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 Recensiones librorum 


d “AEQUITAS CANONICA , ET “PERICULUM ANIMAE,, 
DANS LA DOCTRINE DE L'HOSTIENSIS! 


L'un des points qui frappent le plus le lecteur des travaux de 
| Hostiensis nous paraît être l'effort qu'il tente en vue de mettre en 
relief dans la doctrine canonique le caractère qu’il estime devoir lui 
être propre, celui d’être un droit dominé par les préoccupations d'ordre 
spirituel ?. Non point qu’ il refuse au droit séculier, ou pour être plus 
exact à certains de ses interprètes °, ‚la possibilité de faire prévaloir 
cet élément spirituel dans certains au moins des points traités par lui, 
mais en face du droit romain l’allure présentée par le droit ecclésiasti- 
que ne peut qu'être toute différente, puisque les considérations de 
nature spirituelle doivent avant tout l’animer, quand ce serait même, 


1 Texte de la communication faite aux Journées d' histoire du droit de Wurz- 
bourg (28 septembre-2 octobre 1952). 

? Peut-être cette tendance est-elle plus accusée dans la Lectura, (éd. Venise, 1581) 
comme en font foi les critiques parfois assez vives adressées à Innocent IV (voir note 
15); mais des manifestations dénuées d'équivoque peuvent en étre relevées dans 
la Summa (éd. Venise, 1570), ainsi dans la position adoptée sur la portée des décré- 
tales Quum secundum et Super illa (X. IV. 21, De secundis nuptiis, 4 et 5). Sur cette 
différence d'attitude, voir dans le Dictionnaire de Droit canonique notre article, Henri 
de Suse. 

3 Il s’agit en particulier de Martin Gosia et de Placentin. On connait le quali- 
ficatif de «spiritualis homo » attribué au premier par l’Hostiensis (Lectura, in X. I. 
43. De arbitris, 9, Per tuas, n. 5, v. indistincte). Il ne s'ensuit pas cependant que tou- 
tes ses positions aient été admises (cf. Lectura, in X. II. 6, Ut lite non contestata, 5 
Quoniam, pr); plusieurs cependant ont été reprises soit par la législation séculière, 
ainsi l'auth. Sacramenta puberum (insérée dans Cod. II. 28. Si ado, vendit. Y, Si minor), 
soit par la législation canonique, ainsi dans la décrétale Pastoralis, d’ Innocent III 
(X. II. 12. De causa possessionis, 5): Il en va de méme de Placentin (cf. P. de Tour- 
toulon, Placentin, la vie, les oeuvres, Paris, 1896). Sur cette double tendance niée par 
certains (C. F. Savigny, Hist. du droit romain au Moyen-Age, trad. fr. Paris, 1800, 
t. IV, p. 139 et note) voir M. Sarti-M. Fattorini, De claris archigymnasii Bononiensis 
professoribus, t. I, Bologne, 1888-1896, pag. 45 et 443-444. Elle est difficile à mettre 
en doute au moins à en juger d’après les allégations d'Odofredo et de l’ Hostien- 


sis. cf. M. Boulet-Santel, Equité, justice et droit chez les glossateurs du XII s., dans — 


Recueil de mémoires et travaux publiés par la Soc. d? Histoire du droit et des anciens 
pays de droit écrit. Fasc. II, pp. 7 ss. 
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précise l Hostiensis, au point de vue des arguments t à mettre en oeuvre 
pour justifier les solutions juridiques préconisées. AT 

L’ influence exercée dans la suite des temps par l’ Hostiensis est 
une raison de plus pour s'attacher à déterminer quelle conception il 
se faisait de l' «aequitas canonica », quel esprit devait animer cette der- 
nière, comment enfin l’un des principaux théoriciens envisageait le 
droit destiné à régir la « Respublica christiana ». 

Or, dans les passages oü se dévoile avec une certaine passion sa 
pensée, l'élément de l'«aequitas canonica » sur Jequel l’Hostiensis met 
l'accent est la nécessité de parer au péril des âmes ?. Aussi, voudrions- 
nous essayer de déterminer quelle fut sur ce point sa position : quelle 
place reconnaît-il au « periculum animae » dans l’«aequitas canonica » ? 
quelle influence lui assigne-t-il ? quelles seront les conséquences entrai- 
nées par sa manière de voir? 

Ainsi, examinerons-nous en premier lieu le principe directeur qu'il 
pose en matière de «periculum animae»; est-ce à dire cependant, ce 
principe une fois posé, que les virtualités qu'il renferme aient été épui- 
sées ? il ne le semble pas; aussi, conviendra-t-il d'étudier en second 
lieu quelles mesures sont à prendre pour obvier éventuellement au danger 
de péché; et enfin, car, on le verra, l’ Hostiensis ne s'en tient pas à 
vouloir éviter le danger immédiat, ou méme seulement éventuel, il veut 
aller plus loin encore, et préconisera certaines dispositions qu'il con- 
sidérera comme plus süres en posant un principe destiné à donner aux 
intéréts spirituels la place qu'il estime devoir leur étre reconnue. 


1 C'est à ce propos surtout qu'il peut étre question de subtilité c'est-à-dire en 
ce cas d'extension de régles légales à des cas qui se présentent en droit canonique, 
sans qu' il y ait nécessairement danger de péché ; ainsi en matiére testamentaire dans 
l'interprétation du c. Rainuntius (16, X. III. 26). Toutefois, il est des cas où il y a 
péril pour les âmes, et où l'Hostiensis parle également de subtilité, ainsi dans son 
commentaire du c. Albericus (43, 1b.). Il réserve cependant de manière générale ce 
qualificatif aux cas visés en premier lieu. Un exemple caractéristique est relevé plus 
bas; cf. pag. 319 note 4. 

? Qu’ une liaison immédiate soit à faire entre «aequitas canonica» et « peri- 
culum animae » ressort de textes formels de l'Hostiensis : il assure « hane aequitatem 
de iure naturae habent sequi ubieumque agitur de periculo animarum » (Lectura, 
in X. I. 43, De arbitris, 9, Per tuas), de méme qu'ailleurs il s’élève « contra quosdam 
legistas qui volunt regi sive duci in ecclesiasticis, maxime in his in quibus ver- 
titur periculum animae, suo sensu, legum subtilitatem aequitati canonum praefe- 
rentes » (ib., in X. II. 20, De testibus, 4, In omni). Cf. P. Fedele, Discorso generale 
sull'ordinamento canonico, Padova, 1941, pag. 45, 47. 
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I. — Le péché à éviter à tout prix 


Le principe formulé par l'Hostiensis au sujet de l'attitude à avoir 
dans le cas de danger pour les ámes est extrémement net. Son com- 
mentaire au c. Vigilanti de la Lectura est encore celui qui, à notre 
sens, le manifeste le mieux: Nullum vinculum servandum est ex quo 
periculum animarum inducitur +. Le caractère absolu de ce principe 
est ainsi indiqué catégoriquement, et ressort de manière plus nette 
que dans d'autres formulations, plus souvent reprises sans doute, mais 

qui expriment moins bien sa conception: Ubicumque vertitur pericu- 
lum animarum?.... auquel il joint la conséquence demandée par le 
premier membre de la correlation. 

Ce n'est pas, on le sait, que la doctriné antérieure n'ait pas déjà 
relevé cet élément : le c. Praecipimus (XII, 1,24)? avait dès le Décret 
précisé que les àmes sont plus précieuses, mais il ne semble pas que 
le caractére absolu de ce principe ait été dés lors dégagé *. 

. De fait, l'Hostiensis lui rattache en maints passages toute une série 
de conséquences. Il n' y a pas lieu de s'étendre — le cadre de cette com- 
munication ne s' y préterait pas — sur toutes et chacunes d'entre elles ; 
il faudra seulement s'attarder plus particuliérement sur celles qui ne 
seront admises qu'avec plus ou moins de réticence par d'autres cano- 
nistes, voire méme seront rejetées par eux, pour bien montrer le carac- 
tere original de la pensée de l Hostiensis à ce propos. 


4 Jb., in X. II. 26, De prescriptionibus, 5. Vigilanti, n. 7, v. placuerit. cf. .... ib., 
in X. II. 14, De restit. spo. 18 Saepe, n. 8.... Anima omnibus est praeferenda. 

? Ib., in X. 40, De his quae metu, Y. Abbas, n. II; X. I. 43, De arbitris, 9, 
Per tuas, n. 5, v. indistincte; X. V. 32, De operis novi nuntiatione, Y, Intellevimus, 
v. imitari. 

3 Le texte original porte simplement « pretiosae » ; le comparatif se trouve ce- 
pendant déjà dans l’Anselmo dedicata (II. 81-86) ainsi que dans la collection d'An- 
selme de Lucques (VI. 150-164). 

4 Il est incontestablement conforme à l'esprit du droit canonique de retenir 
cette notion qui a trop d' importance en morale pour étre passée sous silence ; aussi 
les canonistes en faisaient-ils état d'ores et déjà antérieurement ; l'Hostiensis cepen- 
dant lui reconnait une prééminence difficile à nier. Faut-il y voir une conséquence 
de ses tentatives de systématisation, ou l'effet de sa conception théologico-morale 
du droit ? voir sur ce dernier point les pertinentes remarques de L. Scavo Lombardo, 


Il concetto di buona fede nel diritto canonico, Rome, 1944, pag. 124 ss. 
Ñ 
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ye 


Pour certains points, en effet, les autres canonistes sont d'accord, 
et ne s'attachent pas à discuter le bien-fondé des règles canoniques, ni 
en conséquence à faire intervenir des distinctions. Ainsi est-il proclamé * 
que partout où il y a danger pour les âmes cessent une loi, une cou- 
tume, un privilège, un serment, une sentence n’acquiert pas autorité 
de chose jugée, l’appel n’est pas admis, des témoins peuvent être enten- 
dus sans qu’il y ait eu litis-contestation et la procédure est malgré 
tout valable, la prescription de mauvaise foi est de nul effet, sans 
parler d'autres encore dont l'énumération serait fastidieuse. 

Mais il est un point sur lequel un certain nombre de contempo- 
rains sont en désaccord, c'est lorsque l’ Hostiensis veut étendre cette 
conséquence absolue du «periculum -animarum » aux relations du droit 
canonique avec le droit séculier. La gravité des conséquences entrainées 
par cette application ne fait pas reculer l’ Hostiensis: au cas de « pe- 
riculum animarum», assure-t-il, les dispositions canoniques doivent 
prévaloir sur les solutions légales auxquelles elles s'opposaient, elles 
les corrigent, et il proclame: Canones vincunt leges?, ou encore: Si 
ergo evidenter apparet de laesione partis, et.per consequens de pec- 
cato, non est standum legi, sed canoni, etiam in foro civili, ce qui 
est dépourvu de toute ambiguïté. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, que l’ Hostiensis veuille rompre avec le 
mouvement de son époque, qui assurait aux règles séculières, même 
dans l'interprétation du droit canonique, une place de premier plan *. 
Non, l' importance qu'il reconnaît à ces dernières dans la Summa suf- 
firait à montrer que sur ce point il était bien de son temps, et en 
partageait les enthousiasmes, mais précisément sur le probléme qui 
nous occupe, c'est-à-dire. celui du danger causé aux âmes, de la «ratio 


1 Summa, De officio archidiaconi, n. 5, Lectura, in X. III. 5, De praebendis, 30. 
Eatirpandae, n. 9. 

? Lectura, in X. I. 4, De consuetudine. YI, Cum tanto, n. 2, v. Naturali ; in X. I. 
14, De aetate et qualitate praeficiendorum, 14, Cum sit, n. 4 ; ib., 48, De arbitris, 2., 
Non sine, n. 9; ib., III, 5. De praebendis, 30, Extirpandae, n. 2. 

3 Ib., in X. I. 43, De arbitris, 2. Non sine, n. 9. 

* Voir sur ce point G. Le Bras, La formation du droit romano-canonique à la fin 
du XIIe s., dans les Actes du congrès de Droit canonique de Paris, Paris, 1950, p. 355 
ss.; et plus particulièrement en ce qui concerne l’Hostiensis les remarques de 
J. Portemer, Recherches sur les « Differentiae iuris civilis et canonici », Paris, 1943, 


p. 65, note 3 : de méme que dans le Dictionnaire de Droit canonique, l’article Henri 
de Suse. 
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| peccati», comme il dit * également, l’ Hostiensis est intransigeant, et 


se refuse à admettre une prééminence trop facilement acceptée, estime- 
t-il sans doute à part lui?, de la législation romaine. 

Cependant s’il y a accord avec les canonistes contemporains pour 
étendre des règles canoniques au droit séculier quand celles-ci sont 
nettes, par exemple dans les cas de mariage de serfs?, ou encore un 
matière de serment, la position de l’ Hostiensis partagée d'ailleurs, 
voire méme devancée, quoique avec moins de brio, par d'autres, est 
repoussée catégoriquement, ou discutée, ou seulement nuancée par 
certains plus respectueux des solutions légales. 

Ainsi en est-il de l'attitude à adopter à propos des secondes noces. 

La loi romaine, on le sait, infligeait une peine d' infamie *, sans parler 
d'autres sanctions * aux veuves qui se remariaient durant le «tempus 
luctus », c'est-à-dire l'année de leur veuvage ; mais l'apótre Paul en vue 
d'éviter le danger d’incontinence admettait la possibilité d' un nouveau 
mariage immédiat" ; conformément à cette décision apostolique Ale- 
xandre III avait proclamé que la peine prévue d' infamie n'était désor- 
mais plus encourue*, et Innocent III avait jugé utile de confirmer 


! La décrétale Novit (X. II. I. 14) fournissait un argument de toute première 
valeur sur ce point. 

? C'est ce que l'on peut induire de certaines réflexions faites par l'Hostiensis, 
ainsi dans la Lectura, X. II. 10, De ordine cognituonum, 2. Cum dilectus, v. respon- 
dere, n. 34, .... secundum d. n. cuius est mens totius glossae. Sed in hac parte, sicut 
in multis aliis articulis nimis videtur fuisse civilis, nimis subtilis ; quamvis enim prae- 
dicta in omnibus civilibus questionibus locum habere possint, in spiritualibus tamen 
non est ita subtiliter procedendum, sed potius de bona fide agendum et animarum 
periculis obviandum .... Il dira de méme au c. Per venerabilem, 18, X. IV. Qui filii. 
17, n. 23,.... in omnibus dissensionibus magis est credendum legi canonicae, quam 
dictis sanctorum vel magistrorum inter se in multis discrepantium .... Ce sont bien 
des canonistes qu' il vise, comme il le remarque au c. Perniciosam, 1. X. 1. De offi- 
cio ordinarii, 31, n. 10, v. fuerit.... sed hodie in multis locis caecus a caeco ducitur, 
quia nec spiritualis instruit, et saecularis (gladius aut malleus) debiles et imbecilles 
malleat indistincte, iura etiam ecclesiastica occupando. 

3 Lectura, X. IV. De coniugio servorum, 9, Dignum, I, n. 5, v. Inter servos. 

4 Ib., X. I. De arbitris, 43, Non sine, 2, n. 4, v. sacramentum. 

5 Cod. V. 17, De repudiis, 8, Consensu, $ 7 Si vero; Dig. III. 2, De his qui 
notantur infamia, II. Liberorum, $ 2, Et si talis. cf. P. Rasi, Tempus lugendi, dans 
Scritti in onore di Contardo Ferrini, t. Y. Milan., 1947, pag. 393, ss. 

6 Cod. V, 9, De secundis nuptiis, 1. Si qua. Auth. Eisdem poenis ; Coll. IV, 6, 
De restitutionibus et ea quae parit, $ ult. 

7 Rom. VII. 2; I Cor. VII. 39. 

$ Comp. Ia, IV. 22, De secundis nuptiis, 2. Super illa. 
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cette décision‘, que Grégoire IX avait maintenue conjointement avec 
la précédente ?. Quelle attitude prendre, non pas tant au point de vue 
canonique, pour lequel aucune difficulté ne se présentait, mais au point 
de vue du droit séculier seul visé en l'occurrence ? L'accord était com- 
plet entre tous les canonistes pour repousser la peine elle-méme d' in- 
famie: tous admettaient depuis Gratien déjà que le droit séculier était 
corrigé sur ce point par les régles canoniques: matrimonia nom iure 
fori, sed iure poli reguntur?. Mais que dire des autres peines infligées 
par le droit séculier ? les canonistes se divisent à ce propos en trois 
tendances: les uns * s' en tiennent au droit séculier et assurent que 
l'Apó:re, et la législation canonique à sa suite, n'ont pas entendu toucher 
cette question; d'autres, tel Innocent IV *, distinguent entre les peines 
celles qui en sont réellement et constituent des sanctions personnelles 
de l infidélité (présumée) de la veuve; quant à P Hostiensis, il re- 
prend — au moins dans la Summa * —la position de Damasus ” notamment. 
ainsi que d’autres $: le droit romain est corrigé sur ce point par les 


1 Comp. IIIa, IV. 16, De secundis nuptiis, un., Quum secundum (1201). 

2 X. IV. 21, De secundis nuptiis. 4 et 5. 

3 II. qu. 3, Dict. Grat, $ Hinc colligitur. 

4 Suivant ]' Hostiensis. Summa, De secundis nuptiis, n. 6.... cum distinctione 
potest intelligi «nubat », sc. post annum, nullo filio prioris matrimonii superstite. 
A qui fait allusion le décrétaliste ? Il est difficile de le dire. Paucapalea, en tout cas, 
tenait cette position :.... sed apostolus, licet infamiam non tollat, statim tamen li- 
centiam dat (Summa, ed. v. Schulte, In C. XXVII, qu. 2, p. c. 10, Omne, v. prae- 
cepit). 

5 Commentarium in quinque libros decretalium, Venise. 1570. In X. IV. 21, De 
secundis nuptiis, 4, Super illa. 

6 De secundis nuptiis. 1. c. Sa position a cependant changé dans la Lectura, 
ib., au c. Quum secundum, n. 2, v. sustinere iacturam. où il admet la thèse d’ Inno- 
cent IV. 

7 Ms. B. N. 3930, fo. 55 v. au c. Super illa, v. infamia. Ipsius mulieris et eius 
qui cum ea nubit ; et non tantum a poena infamiae liberatur, sed etiam de aliis poe- 
nis quae infliguntur ei. D. 

$ Si Huguccio ne semble pas avoir traité cette difficulté (cf. ms. B. N. 3891. 
fv. 105 r, à C. II, qu. 2 $. Hinc colligitur ; ni au f°. 123 r, C. III, qu. 7 $. Tria, a. 
c. 3, Qui sine, v. quae infra tempus : ni au fo, 140 v, au C. VII, qu. L c. 39, Sicut alte- 
rius, v. regulariter ; ni enfin au f°. 236 v, au dict. Grat. p. e. 10, Omne, C. XXVII, qu. 
2) la doctrine commune semble celle reprise par Damase. En ce sens se prononcent 
Bernard de Pavie (Summa, ed. Laspeyres, p. 195), Laurent d'Espagne (ms. B. N. 
3932 fo. 184 r, Comp. IIIa, au c. Quum secundum, v. in iacturam .... et nota quod non 
tantum liberatur ab infamia, sed ab omni poena quae traditur), Jean le Teutonique 
(ms. B. N. 3930, fo. 192 v, ib., v. Iacturam, Nota quod non solum canon liberat ab 
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dispositions canoniques ; le péril encouru par les âmes est tel que cette 


conséquence s'impose: la veuve doit être entièrement libre de se rema- 
rier immédiatement, si son, bien spirituel l'exige. 

La position que l Hostiensis adopte en matière de prescription n'est 
pas moins nette, en dépit d' une opposition identique de certains cano- 
nistes contemporains, toujours retenus par le souci de porter l'atteinte 
la moindre possible au droit séculier, sans parler de la rég'e «jura sunt 
concordanda ». L' Hostiensis précise bien en effet que les régles de la 
prescription, telles que les définit le c. Quoniam s’ imposent «à tout 
chrétien et en tout for». D'autres avant lui, Vincent d’Espagne ?, 
Goffredus * entre autres, avaient souligné la « ratio peccati» comme en- 
trainant une derog ticn par rapport au droit civil, et ce aprés Jean le 
Teutonique *. Mais certains, tel le Teutonique précisément, tendent, ce 
point une fois admis, à restreindre le plus possible la portée de la déci- 
sion conciliaire: la loi, estime ce deraier, se met à un point de vue 
différent de celui adopté par le droit canonique ; elle envisage la négli- 
gence du propriétaire, alors que le canon se place au point de vue du 
péché qui interdit de garder un bien de mauvaise foi”. Bernard de 


- 


infamia, sed etiam ab omni poena quam exprimit lex), Vincent d'Espagne (ms. B. 
N. 14. 611, fo. 126 v, ib., v. in iacturam .... nos dicimus etiam ipsam in iure civili non 
esse infamem ex quo per ecclesiam infamia est remissa), de méme que Geoffroy de 
Trani (Summa, ib., p. 187, n. 3 ss.).. 

1 Lectura, au c. Vigilanti, 5, X. II. De praescriptionibus, 26, n. 7, v. placuit .... 
omnibus christianis et in omni foro placere debet, nam nulla praescriptio, nulla con- 
suetudo, nullum vinculum servandum est vel probandum ex quo inducit periculum 
animarum. i 

? Ms. B. N. 3967, fo. 105 r, au c. Quoniam, 20, ib., v. quam civilis, Sed quid ad 
papam ? contra, 96, Duo. Sed hoc ratione peccati cuius occasione omnis eausa tra- 
hitur ad ecclesiam. 

3 Summa in titulos decretalium, Bâle. 1487. De praescriptionibus, n. 9.... in quo 
iuri civili derogatur expresse...... Sed si quaeratur qualiter ecclesia potuit hoc con- 
stituere in praeiudicium. laicorum, respondetur: bene ratione peccati. 

4 Ms. B. N. 3932, fo. 214 v, Comp. IVa, c. Quoniam, De praescriptionibus, v. 
civili, sed quaeris quomodo papa possit aliquid statuere de praescriptione laico- 
rum ? dico quod ratione peccati, quia omnis causa ratione peccati ad ecclesiam spe- 
ctat, ut.... Novit. 
| 8 Suivant la glose de Bernard de Parme (in X. l.c. v. civilis) en un passage 
de J. le Teutonique que nous n'avons pu retrouver: vel dicas, secundum quod di- 
xit Io., et lex aliud consideravit quam canon: lex enim consideravit negligentiam 
non petenti rem suam, sed canon consideravit peccatum praescribentis mala fide, 
quod non excusat negligentiam non petenti rem suam, et ideo dicit hic quod nulla. 
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Parme, dans le méme but d'énerver la force de l'argumentation de ses 
adversaires, interprète le texte du c. Quoniam des éléments spirituels 
et civils relevant du domaine canonique ; de cette maniére aucune at- 
teinte n'est à apporter au droit séculier +. A toutes ces raison, I’ Hostiensis 
oppose la correction de la loi elle-même par le IV® concile de Latran : 
un acte intrinséquement mauvais ne peut étre tenu pour coupable par 
un législateur, et licite par un autre. On ne peut se placer qu'au point 
de vue des âmes, alors que le législateur séculier se place trop exclusi- 
vement au point de vue des intéréts matériels ?. 

Une difficulté de méme nature se présente en matière testamentaire. 
On connait les exigences de la loi romaine à ce sujet?. Alexandre III 
se contente d'exiger la présence de deux témoins et d'un prétre *. 
Cette mesure s'applique-t-elle également au for civil? la réponse de 
l’ Hostiensis *, aprés Alanus 5, est affirmative. Il relève sans doute que 
d'autres, tels Jean le Teutonique ", estiment ne pas pouvoir admettre 
une telle dérogation faite sans insistance formelle de la part du pontife ; 
à les entendre, cette disposition n'aurait de valeur que pour les actes 
testamentaires faits en faveur des églises ou autres oeuvres pies ; sui- 


valet praescriptio sive canonica sive civilis, quae sine peccato mortali conservari 
: non potest. Unde potius standum est canoni quam legi in hoc casu, quia praescri- 
bens non excusatur a peceato per rationem legis, et ideo canon voluit propter peri- 
eulum animarum in hoc leges corrigere, licet non servetur in iudicio saeculari. Cette 
derniére restriction parait significative : il n' y fait aucun commentaire. 

1 Gl. in c. Quoniam, 20. ib., v. tam canonica quam civilis. 

? Summa. De praescriptionibus, n. 8,... quod enim est mortale in foro canonico 
est mortale et in civili, et illud intendit removere, et leges ipsum foventes corrigere. 
3 Cod. VI. 22, Qui testamenta facere possunt vel non, 8, Hac consultissima. 

‘ 4 Reprise dans les X. III. 26, De testamentis. 10, Cum esses (1171-2). 

5 Lectura, ib., n. 4, v. Improbamus, Per hane decretalem videtur derogatum 
omnibus legibus loquentibus de solemnitate testamentorum.... et ita per hoc legi- 
bus contrariis derogatur secundum Io., quod verissimum est .... pro hac opinione facit 
lex divina, lex canonica, consuetudo generalis ecclesiae. La position de Jean le Teuto- 
nique parait cependant différente, au moins dans la glose du Décret; cf. note 7, 
infra. 

5 Ms. B. N. 3930, f». 28 v, Comp. Ia, c. Cum esses, v. improbamus .... quia gene- 
raliter loquitur papa, quod hic dicitur intelligo generaliter ; et puto per hoe capitu- 
lum omnibus legibus contrariis derogatur, quae dicunt minus solemnem voluntatem 
testatoris non valere. 

7 GI. à C. II, qu. 4, Summa, Quod vero, v. Vel trium,.... unde in testamentis 
bene requiruntur septem.... nisi in iis quae ecclesiae relinquuntur. 
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vant d'autres *, elle n'a de portée que pour le for canonique ou dans 
les territoires où s'exerce la juridiction temporelle du pape; quant au 
for séculier, il garde ses régles propres. 

On connait enfin — pour taire d'autres cas d'opposition Entre canoni- 
stes eux-mémes sur le point des rapports avec le droit séculier ? — la 


doctrine tenue en matière de pacte nu. A ce propos, la tradition cano- . 


nique est formelle, et 1 Hostiensis ne se fait pas faute de le rappeler: 
le pacte, méme nu, engage chacun des contractants, et il y a certainement 
péché à ne pas observer l’ engagement prévu, méme si les règles 
légales n’admettent pas en tout cas une sanction?. Est-ce à dire que 
‚les canonistes aient admis unanimement la seule sanction pleinement 
valable, celle de l'action ?* on sait que, à la suite sans doute de la 
tradition canonique antérieure, renforcée chez certains par la volonté 
de ne pas porter atteinte au droit romain, seul le recours à l'officium 
iudicis, par le truchement de la denunciatio evangelica était admis ; 
ainsi en est-il d'Innocent IV *. Mais ľ Hostiensis n'en maintient pas 
moins strictement que l'action s' impose tant au for ecclésiastique qu'au 
for séculier lui-même ê 


1 Ms. B. N. 3967, f0.135 r. Comp. III, c. Cum esses, v. alienum, Alii dicunt quod, 
si agitur super testamento in foro saeculari, servanda est legalis solemnitas ; si coram 
iudice ecclesastico, duo vel tres testes sufficiunt. T. Alii intelligunt hoe capitulum 
de relictis ecclesiae per sequens, sc. quod iudicibus eiusdem terrae scribitur. Vinc. 

? Ainsi, en matiére de compromis, d'hérédité, d'hérésie, de rapt, d'appell, de 
péremption d’ instance. ) 

3 Lectura X. I. 48, De arbitris. 9, Per tuas n. 5, v. indistincte. 

* L'apparat «Ecce vicit leo », qui, suivant St. Kuttner (Repertorium der Kanoni- 
stik, pag. 59) date au moins du début du XIIIe s., accorde une action (B. N. ms. Nouv. 
acq. lat. 1576, fo. 202 v. à C. XII, qu. 5, Quia Ioannes, 3, v. promisimus, ar. quod 
ex promisso habetur actio) Dans le méme sens Damase (ms. B. N. 3930, for Iv, 
Comp. Ia, c. Antigonus v. placita, certe licet secundum leges non detur actio ex nudo, 
pacto, sed secundum canones aliud dico, quod sc. datur actio, cum mortaliter peccet 
non servando pactum), puis Vincent d’ Espagne, qui fait aussi mention de Poffi- 
cium iudicis (ms. B. N. 3967, fo. 100, à Comp. IIIa, Per tuas, v. indistincte, ar, de pacto 
non servato oritur actio secundum canones quia mortaliter (peccat) pacta qui non 
servat... potest ergo agi ex illo c. (Iuramenti), vel per officium iudicis,.... secus 
secundum leges. Vinc.) Geoffroy de Trani tient une position identique (Summa, l. c., 
De pactis, n. 6). 

5 O. c. l. c. in X. III. De institutionibus, 6, Cum venissent, n. 3. 

'6 Lectura, in X. I. 43, De arbitris. 9, Per tuas. n. 5, v. indistincte.... caveat 
ergo sibi is qui consentit, quia pacta, quantumcumque etiam nuda, secundum veri- 
tatem evangelii sunt servanda. Cf. ib., 3, Qualiter, v. promittuntur, secundum 
canones etiam ex nudo pacto datur actio. 
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Pour faire prévaloir toutes ces solutions strictement correctrices du 
droit séculier et imposées par le péril encouru par les âmes, I’ Hostiensis 
dispose d'ailleurs d'excellents arguments. On connait sa célébre diatribe, 
justement à propos des pactes nus, contre ceux qui se refusent à ad- 
mettre une solution basée sur l'équité naturelle, et que, au surplus, des 
paiens eux-mêmes ont admise, tel Ulpien. A combien plus forte raison un 
chrétien — et tout chrétien — doit-il admettre une solution soutenue par 
certains au temps du paganisme. Les glossateurs de l'école de Martinus 
ne Pont-ils pas compris ? si, parmi les interprètes du droit romain, un 
« homo spiritualis» s'est trouvé, et qui eut des disciples, ne faut-il pas 
en tirer une lecon pour les canonistes, interprétes reconnus du droit 
de I’ Eglise + ? 

Mais, plus directement, un recours immédiat à la législation romaine 
elle-même est susceptible d’être envisagé, et l’ Hostiensis ne se fait pas 
faute d' y insister fréquemment: les passages ne manquent pas dans les 
Authentiques d’où l’ Hostiensis fait ressortir — à tort ou à raison — la 
volonté méme des empereurs de faire adopter par le for séculier les 
solutions canoniques en ce qui concerne les points décidés dans les 
matiéres ecclésiastiques ? n' y a-t-il pas là de quoi faire taire tous les 
préjugés ? et l’ Hostiensis de citer avec complaisance des fragments des 
collations III, VI, IX, où Ja législation romaine elle-même impose le 
recours au droit canonique et à ses décisions ?. 

Ainsi, la position de l’ Hostiensis en ce qui touche le «periculum 
animae » est extrêmement nette et audacieuse, quoique pleinement con- 
forme aux théses préconisées par Innocent III et ses successeurs: non 
seulement le « periculum animae » doit étre considéré comme un absolu 
devant qui toute régle doit s'effacer en droit canonique, mais cette 
disposition s' impose méme en droit séculier, d'autant que la législa- 
tion séculiére le prévoit elle-méme, et que cet élément ressort de l'équité 
naturelle dont l'équité canonique a le droit et le devoir de faire respec- 


4 Ib., 9, Per tuas, n. 5, v. indistincte. 

2 Jb., in X. II. 20, De testibus, 4, In omni. n. 5, v. vestra. où il se réfère à Coll. 
III, 4, De mandatis principum, YI. Neque occasione, $. Si vero canonicum ; coll. VI, 
II, Ut clerici apud proprios episcopos pr. $ 1, Si vero ; col. IX, 6, De ecclesiasticis titu- 
lis, I, Sancimus ; ib. 15, Si quis contra, $. 2, Si quis autem, v. Si autem ecclesiastica. 
Au X. I. 81, De officio ordinarii, I, Perniciosam, il ajoute aux textes précédents Coll. 
III, 2, De defensoribus civitatum, 8. Si vero (?). Au X. V. 33, De privilegiis 23, Su- 


per specula, il mentionne aussi Coll. I. 6, Quomodo oporteat episcopos, $ 1. Si vero 
ecclesia (?). 
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ter les impératifs. Il s’agit d’une notion fondamentale qui, en vertu 


. méme de ce caractère, appartient tant au droit canonique qu'au droit 


séculier, qui, sur ce point au moins, doit accepter les régles prévues 
par l'«aequitas canonica». 


Z 
II. — Nécessité de prévenir le « periculum animarum » 


Le rôle que le «periculum animae » peut jouer en droit canonique 
n’est cependant pas épuisé avec les mesures qui condamnent tout élé- 
ment entrainant nécessairement un péché. Et en effet, I’ Hostiensis 
ajoute qu'il y a aussi lieu d'éviter tout ce qui risque de mener au. 
péché ou de le favoriser: il affirme avec non moins d'énergie que pre- 
cédemment «obviandum est periculis animarum », en visant ce qu'il 
appelle des «subtilités» *, c'est-à-dire des formalités légales ou des 
solennités, dont l'intérét n'est sans doute pas niable au point de vue 
technique, mais qui risquent souvent d'entraver une saine administra- 
tion de la justice. 

La différence avec le point de vue précédent est notable et n'a pas 
besoin d'étre soulignée: il ne s'agit plus ici d'une atteinte directe à 
la morale, d'un péché immédiatement entrainé, ou méme existant, 


dont il faut tenir compte ; il s'agit seulement de ne pas favoriser un 


élément susceptible d’être pour les âmes occasion de péché. 

Il n'en reste pas moins qu' une conséquence importante, encore par 
rapport au droit séculier s’ensuivra : l Hostiensis reprochera à ce der- 
nier ses subtilités et en raison des périls que celles-ci peuvent présenter 
soutiendra la nécessité de les écarter au moins en certains cas, méme 
du for séculier. Sa position est ainsi plus nuancée que dans le cas 
précédent: en droit canonique devra être évitée l’ intervention abusive 
des lois séculières ?, et parfois méme celles-ci auront à être rejetées de 
leur propre for. 

Quelques exemples caractéristiques pouvent en étre donnés. Ainsi, 
au c. Cum dilectus dans le De ordine cognitionum le célèbre décrétaliste 


| tient qu'au cas où une exception d'excommunication est soulevée con- 
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4 Lectura, in X. II. 10, De ordine cognitionum, 2, Cum dilectus, n. 34, v. respon- 
dere, .... in spiritualibus tamen non est ita subtiliter agendum, vel potius de bona 
fide agendum et animarum periculis obviandum. 

? Ib., où il reproche à Innocent IV d’être «nimis civilis, nimis subtilis». 
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tre le demandeur, cette exception rend la situation de ce dernier no- 
toire, et en conséquence l'exclut d'une cause à l'égard de toute per- 
sonne et partout. En effet, il y a danger pour 1” âme non seulement 
de l'excommunié qui cesserait d'étre victime de la sanction qui le frappe 


| légitimement, mais danger aussi pour tous ceux qui malgré cette peine 


continueraient à le fréquenter *. Il ne faut donc pas se contenter de la 
solution du droit romain qui limiterait au jugement en cause la portée 
de l'excommunication encourue ?, mais il faut l'étendre indistinctement 
à tout autre cas, puisqu'il y a notoriété °. Au surplus, et l’ Hostiensis 
n'a aucune difficulté à le montrer, il en va de méme pour les simonia- 
ques en matière d'ordination *, pour les fornicateurs ?, pour les parju- 
res *, pour ne citer qu'eux. 

Que le droit séculier, précise-t-il, n'étende pas la portée de cette 
exception d'un jugement donné à un! autre cas, soit: des intérêts 
temporels sont seuls en jeu, mais s'il s'agit du domaine spirituel et des 
matières strictement ecclésiastiques, il en va tout autrement, et le 
bien du coupable, tout autant que celui des personnes amenées à le 
fréquenter, commande qu’ il en soit tenu compte”. 

Il en va de méme au cas d'une sentence judiciaire non écrite 8. 
En principe, elle est à tenir pour nulle, comme une procédure entamée 
sans litiscontestation. Mais la rédaction d’une sentence, la litisconte- 


1 Ib., v. respondere, n. 36,... propter periculum animarum non solum excommu- 
nicati, sed etiam participantium. 

? Suivant l’ Hostiensis, ib., n. 35,.... ubi talis exceptio proponitur, qua pro- 
bata, is qui repellitur, non solum quantum ad se.... inficitur. 

3 X. III. 2, De cohabitatione clericorum et mulierum, 10, Quaesitum, .... nisi pec- 
catum huiusmodi sit notorium .... 

4 X. V. De simonia, 3, Tanta, 7,.... Item omnis peccator .... 

5 X. III. 2, De cohabitatione clericorum et mulierum, 7, Vestra.... Caeterum 
aliud est .... 

. 6 X II. De testibus, 20, Non debet, 56. 

7 Lectura, in X. II, De ordine cognitionum, 10, Cum dilectus, 2, v. respondere 
n. 39,.... sed et omnium cum eis participantium animabus periculum immineret, 
et ideo necesse est, ut in his casibus aliter sentiamus, et animarum periculis occu- 
ramus. 

8 Ib., in X. II. De testibus, 20, Albericus, 43, n. 1, v. in scriptis redacta, .... il- 
lud verum est quando agitur de violatione thori, seu etiam quando agitur de foedere 
in figuram iudicii... etiam sine scriptis lata sententia valebit, cum et in hoc casu 
valeat procedi lite non contestata, et hoc propter periculum animarum, quod veris- 
simum est.... nec in talibus innitimur subtilitati, sed veritati. 
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station, ne sont au fond que des formalités, des «subtilités», ne craint 
pas d'écrire l’ Hostiensis, dont il n'y a pas lieu de tenir cómpte en une 
matière, les causes matrimoniales par exemple, où il peut y avoir 
« periculum animae ». 


Une solution identique est admise en ce qui concerne la pluralité | 


de causes se présentant dans un procés. Le droit séculier exige que 
l' une de ces causes soit choisie avant que ne soit rendue la sentence 


afin de fixer nettement les prétentions du demandeur et d'assurer 
par là méme la possibilité pour le juge de dire le droit dans le litige 


soumis à son appréciation‘. Mais, ici encore, il s'agit d'une subtilité 
qui se trouve sans aucun fondement légitime: du point de vue du péril 
des âmes, estime l’ Hostiensis, aucune différence n'est à faire, le tout 
est de savoir si une obligation existe ou non ; cela seul importe, qu' il 
y ait une ou plusieurs causes reconnues ?. | 

Et l Hostiensis ne se borne pas à écarter ces «subtilités » du for 
canonique. Il souligne, en effet, qu'au point de vue des âmes certaines 
au moins d'entre ces formalités n'offrent aucun intérét, qu'elles sont 
méme susceptibles d' étre nocives et, dans cette hypothése, assure-t-il, 
elles sont à écarter du for séculier aussi bien que du for canonique: 
«Merito igitur, dit-il, quidquid notant aliqui doctores, huiusmodi subti- 
litatibus in utroque foro iudex recusabit»?; la règle d'interprétation 
qui fait prévaloir l’ « aequitas scripta » ne peut que lui fournir un excel- 
lent argument *. 

Sans doute, ce n'est là qu'une conséquence relativement éloignée 
du principe absolu posé en premier lieu, mais elle n'en est pas moins 
significative : 1” Hostiensis tient en effet de cette manière à étendre des 
régles de valeur incontestable en droit canonique jusque dans le for 
séculier lui-méme. Cette attitude est importante pour la formation de 
cet «utrumque ius», ou mieux du «ius commune » destiné à régir la 
République chrétienne du Moyen-Age 5, sans parler de la volonté d'éten- 
dre les régles canoniques aux dépens d'éléments que les canonistes 
tiennent pour superflus en droit séculier *. 


i Dig. XIV. 4, De tributoria actione. 9, quod in haeredem. 41, Eligere. 
? Ib., in X. I. De electione, 6, Querelam, 24, n. 8. 
3 Ib., in X. I. De procuratoribus 38, Petitio, 9, v. frequenter, .... Cette remarque 
concerne à strictement parler le cas du procureur et du demandeur. 
4 Ib., in X. I. De transactionibus, 36, Ex parte, II, n. 4. 
5 Cf. note dernière. 
* Cf. pag. suiv., note 2. 
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Quant aux arguments sur lesquels l’ Hostiensis se base, c’est avant 
tout aux dispositions légales rappelées plus haut qu’il recourt, et aux- 
quelles il donne une portée générale sans doute imprévue de la part 
de leurs auteurs *. 

Ainsi, en ce qui concerne les dispositions à admettre pour éviter 
tout risque d'atteinte aux âmes, l’ Hostiensis considère que les « subti- 
lités » trop souvent existantes en droit romain sont de nature à nuire 
aux âmes, au moins éventuellement, et il les écarte franchement du 
droit canonique au moins: c'est la premiére étape ; toutefois, sa ten- 
dance le porte à aller plus loin, et à étendre même au for séculier, 
en vertu de l'équité, des mesures incontestablement opposées, mais que 
préconise la législation canonique par fav.ur pour les âmes. 


III. — La préférence à reconnaître aux intérêts spirituels 

Une dernière hypothèse reste à envisager. Il se peut en effet non 
seulement qu’un élément juridique soit en opposition directe avec le 
bien des âmes ou d' une âme; il se peut aussi qu’il lui soit simplement 
défavorable ; mais le cas se présente également où une mesure peut 
tout unîment se trouver plus favorable aux intérêts spirituels, plus sûre. 
Quelle sera la position de l’ Hostiensis en la matière, aussi bien en 
droit canonique qu'au point de vue du droit, séculier ? 

Le commentaire de la décrétale Cum contingat du De iureiurando ? 
est particuliérement instructif à cet égard?. Innocent III répond 
dans ce document à une demande adressée par l’évêque de Beauvais. 
Celui-ci s' inquiétait de savoir que penser de la pratique suivante: des 
femmes avaient consenti durant leur mariage à des aliénations de biens 
dotaux ou à des donations propter nuptias, et pour s'interdire tout 
retour en arrière à cause de l’illégalité de ces actes, confirmaient ces 
engagements par serment. Que faire? reconnaitre la nullité d'un ser- 
ment contrevenant aux lois, ou en admettre la validité ? les deux posi- 
tions peuvent se soutenir. La réponse pontificale s'inspire des intéréts 
spirituels ; deux éléments sont en jeu: les uns matériels, ceux qu'a 


1 Cf. pag. 314, note 2. 

3 X 01124008. 

3 Cf. Ch. Lefebvre, La doctrine de l’ Hostiensis sur la préférence à assurer en droit 
canonique aux intérêts spirituels, dans Ephem. iuris can., ann. VIII, 1952, pagg. 24-25. 
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justement voulu sauvegarder la loi romaine en interdisant à la femme 
de porter atteinte à ses biens personnels ; les autres spirituels recom- 
mandant le respect de la parole donnée. Aucun doute qu' une solution 
favorable à ces derniers ne s' imposát pas nécessairement ; la loi n'est- 
elle pas là ? et une loi fortement motivée par la gravité des abandons 
trop facilement consentis durant Je mariage. Cette difficulté ne retient 
pas Innocent III: comme devait le noter l' Hostiensis, méme s'il n'y a 
pas péril de péché — et c'était bien ici le cas — il vaut mieux faire préva- 
loir les intéréts spirituels. Cette réponse répond trop bien aux vues de 
l'Hostiensis pour ne pas étre largement exploitée par lui. Non seulement 
il fait ressortir le bien-fondé de la solution pontificale, mais il dégage 


nettement le principe et indique plusieurs applications susceptibles d'en. 


étre faites, ainsi au cas d'une aliénation faite au delà du juste prix 
avec serment de la maintenir telle quelle, au cas encore d'une dona- 
tion avec serment de ne pas le révoquer, ou aussi d'un impubére 4. 

D'autres cas ne manquent pas où |’ Hostiensis adopte une position 
identique. Ainsi, se pose la question de savoir en matiére de prescri- 
ption si une conscience hésitante ou douteuse est quand méme à con- 
sidérer comme de bonne foi?. La réponse de Bernard de Parme, re- 
prise de Jean le Teutonique *, est fondée sur des arguments tirés du 
droit romain? et est formelle: il y a bonne foi tant que la mauvaise 
foi n'est pas certaine. Sans doute, l'Hostiensis a bien rappelé lui-même 
cet adage mais cela ne l'empéche pas de noter qu'au cas de doute la 
solution la plus süre est à faire prévaloir: In dubio semper quod est 
tutius animae sequendum est 5. Une conscience douteuse sera donc tenue 
pour de mauvaise foi. 


i Ib., pagg. 33 seqq. > 

? Lectura, in X. II, De praescriptionibus 26, Si diligenti, 17, n. 11. 

3 Gl. ib. v. bona fides, in f. 

4 Ms. B. N. 3932, f°. 214 v, Comp. IVa, c. Quoniam, v. temporis, .... item, 
quid si dubitat an res sit sua, et iustam habet causam dubitationis, aut reddet 
rem in hoc casu, aut retinere potest eam licite ? dico quod in dubio licite utitur fruc- 
tibus, quia quantum ad fructus percipiendos dicitur bona fide possidere, licet dubitet 
de iure suo .... Sed numquid in hoc casu prescribet ? potest dici quod sic, quia licet 
habeat conscientiam dubiam, non tamen laesam, nec habet conscientiam rei alie- 
nae, inquirere tamen videtur ab aliis de re illa, ut sic perveniret ad veritatem. Io. 

5 Bernard de Parme allègue Dig. De usuris. XXII. 1, 1. Qui scit. 25 $. Bonae 
idei. 2. ; 

6 L'argumentation de Jean le Teutonique n’est pas, on vient de le voir, diffé- 
rente. Ce principe est repris de la décrétale Juvenis, 3, X, IV. De sponsalibus, 1, 
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Un probléme identique se pose au cas de conscience erronée. Dans 
cette hypothése, la réponse de l'Hostiensis n'est pas moins formelle : 
sans distinguer si l'erreur est invincible ou non, il faut avant tout, il 
est plus sûr, de suivre la conscience, méme si elle est erronée, et il 
conclut à la restitution des biens prescrits dans ces conditions *, alors 
que Jean le Teutonique avait préconisé de rechercher préalablement 
les causes de l'erreur?. Sans doute, prévoit-il bien que la conscience 
en question doit reprocher à quelqu'un son acquisition, étre « remor- 
dens»?, mais il n'en est pas moins formel: tenetur restituere. 

Un dernier probléme se pose: ces solutions sont-elles valables pour 
le seul droit canonique, ou doivent-elles s'étendre au for séculier ? pour 
le cas de la décrétale «Cum contingat» aucun doute n'est possible? ; 
au surplus, il invoque un texte romain pour légitimer la préférence à 
reconnaître aux intérêts spirituels ; ceci sans parler du fait qu'il s'agit 
d'un serment, et donc d'une matière relevant du for ‘ecclésiastique *. 
Quant aux autres cas, il s'agit d'éléments concernant le droit naturel, 
et ainsi à appliquer en tout domaine. 

Ainsi, méme lorsqu'il n'y a pas nécessairement péché en jeu, ou 
méme si naturellement il n'y aurait pas faute, l'Hostiensis en arrive 
non plus à faire intervenir le « periculum animae» — il n'y aurait pas 
de raison — mais il tient pour les intéréts de l'àme à préférer à ceux du 
corps; la solution qui s' impose est celle qui est commandée par les 
éléments spirituels, et ce, encore une fois, non pas seulement au for 
canonique, mais méme dans la législation séculière. 

Tel est un aperçu, un peu bref sans doute, de la manière dont 
l'Hostiensis envisage le caractère spirituel du droit canonique et des con- 
séquences qu'il entend en dégager. On saisit tout de suite quelle place 
de premier plan le salut des âmes ê occupe dans cette conception. Non 


1 Lectura, in X. II. De praescriptionibus, 26. Vigilanti, 5, n. 7, v. noveris pos- 
sidere,.... dum tamen is qui praescripsit non habeat conscientiam remordentem, 
tune enim tenetur rem restituere, et conscientiam suam sequi, etiamsi erronea sit. 

? Ms. B. N. 3932, f. 214 v, Comp. IVa, c. Quoniam, v. temporis, .... tamen si 
habeat conscientiam erroneam, oportet ut deponat errorem. : 

3 Lectura, ib., où il preeise:... dum tamen is qui praescripsit non habeat con- 
Scientiam remordentem. 

4 Ch. Lefebvre, o. c.l. c., pag. 33, notes 5 et 6. 

5' Lectura, in X. II. 24, De iureiurando, 28. cum contingat, n. 5,.... secun- 
dum canones, quibus standum in hae parte ; in omnibus his et similibus regulariter 
servandum juramentum a quolibet christiano. 

6 Il va sans dire que d'autres canonistes — on a pu s'en rendre compte dans les 
fragments cités — ne passaient pas sous silence cet élément ; il nous semble cepen- 
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seulement il s'oppose à certaines solutions admises en droit séculier, 


mais il impose certaines régles destinées à le favoriser ou méme seule- 


ment à en faire prévaloir les intéréts sur les éléments temporels. L'aspect 


que présente ainsi l'«aequitas canonica»? est caractéristique : souvent, l'on 
y voit avant tout avec la «misericordia» les tempéraments apportés 
aux règles plus souvent rigoureuses de la législation séculière ; les vues 
de l'Hostiensis vont au delà de cet aspect purement externe, pourrait- 
on dire; le droit canonique doit avant tout faire éviter à l'homme le 
péché, et l'équité consiste justement. à assurer le régne des éléments spi- 


rituels et leur prépondérance. L'on sait avec quelle vigueur le décréta- 
liste s'est élevé et contre les légistes, et contre certains canonistes trop 
favorables au droit romain et qui s’ attachaient à puiser dans l'arsenal 


des lois romaines des arguments destinés à justifier leurs solutions. C'est 
que pour lui, sans qu'il y ait à repousser le droit romain, loin de là, 
il y avait lieu de ne pas oublier le caractère théologique, ou plus pré- 
cisément, moral du droit canon ?; et il se montre d'autant plus agres- 
sif, pourrait-on dire, que méme chez les glossateurs l'école de Martinus 


_s’efforçait de faire prévaloir une tendance identique. Que ses efforts maient 
eu tout le succés escompté, en raison des circonstances politiques du 


temps, peu importe; un fait est certain: ses solutions devaient dans 
une large mesure se maintenir dans la suite, et assurer, sinon en. droit 
romain comme il l'a aussi voulu, du moins en droit canonique *, le 
caractère spirituel commandé par la nature elle-même de ? homme et qui 
doit s’ imposer ainsi à tout droit soucieux de le diriger vers un idéal 
¡toujours plus élevé. 

CHARLES LEFEBVRE 


dant que l’ Hostiensis est à l’origine d’une certaine systématisation gon: l'emploi 
de cet argument, et des conséquences à en tirer. 

? Cf. pag. 306, note 2. 

3 Chez 1’ Hostiensis, cette tendance est plus accentuée encore, comme l’a bien 
noté L. Scavo Lombardo. o.c.!.c., pag. 124 seqq. 

4 DL’ Hostiensis tend à donner au droit romain une place de premier plan, 
comme le manifeste la conception de la Summa, sous réserve toutefois des principes 
canoniques (cf. Dictionnaire de droit canonique, Varticle Henricus de Segusio); sur 
la question discutée de la notion de jus commune, la position de S. Riccobono (Per 
U istituzione di una cattedra di diritto romano comune, dans Arch. giur. t. 110, 1933, 
pag. 3-6) semble à retenir pour cette époque au moins, Se préférence à celles de F. Ca- 
lasso, E. Bussi, E. Carusi ou G. Ermini. 
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ZUR STAATSKIRCHENRECHTLICHEN LAGE 
IN OSTERREICH 


(REFERAT AUF DER TAGUNG DER DEUTSCHEN STAATSRECHTSLEHRER 
IN MARBURG OKTOBER 1952) 


u 


/ .. 
Als der republikanische Bundesstaat Osterreich eingerichtet wurde, 


hat das Verfassungsübergangsgesetz zum  Bundesverfassungsgesetz v. 
1. Oktober 1920 durch die allgemeine Rezeptionsnorm des $ 1 alle frü- 
heren Gesetze und Verordnungen des Reiches und der Länder weiter- 
gelten lassen, soweit sie nicht mit der neuen Bundesverfassung in 
Widerspruch standen. Nach der Befreiung Osterreichs von der Fremd- 
herrschaft ist dann durch das Verfassungsüberleitungsgesetz vom 1. 
Mai 1945 das Bundesverfassungsgesetz vom 1. Oktober 1920 in der Fas- 
sung von 1929 mit allen übrigen Verfassungsgesetzen und Verfassungs- 
bestimmungen nach dem Stande vom 5. März 1933, dem Tage nach der 
Selbstausschaltung des Parlaments, wieder in Wirksamkeit gesetzt worden. 
Somit ist auch das frühere Staatskirchenrecht heute wieder in Geltung, 
soweit nicht einzelne Bestimmungen in der Zeit von 1933 bis 1945 durch 
auch nachher aufrechterhaltene Gesetze beseitigt worden sind. 

So bilden denn auch heute noch die verfassungsmässige Grundlage 
für das österreichische Staatskirchenrecht die Art. 14-16 des Staatsgrund- 
gesetzes vom 21. Dezember 1867 über die allgemeinen Rechte der Staats- 
bürger, die unter den Grundrechten die individuelle Religionsfreiheit 
und die grundsátzliche Rechtsstellung der Religionsgesellschaften gere- 
gelt hatten. Da man sich bei den Beratungen der Bundesverfassung von 
1920 über einen neuen Katalog der Grundrechte aus weltanschaulichen 
Gründen nicht einigen konnte, so wurde schliesslich in Art. 149 des Bun- 
desverfassungsgesetzes von 1920 neben den beiden Gesetzen über die 
persónliche Freiheit und den Schutz des Hausrechtes von 1862 das Staats- 
grundgesetz über die allgemeinen Rechte der Staatsbürger als integrie- 
render Bestandteil der Bundesverfassung rezipiert. 


I. Art. 14. — Staatsgrundgesetz gewährleistet in fast wörtlicher Über- 
einstimmung mit den späteren Art. 135, 136 der Weimarer Verfassung 
die volle Glaubens- und Gewissensfreiheit, die jetzt durch das Recht der 
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Beschwerde an den Verfassungsgerichtshof geschützt ist. In Verbindung 
mit den ergänzenden Artikeln 66, 67 des Staatsvertrages von St. Germain 
. ergibt sich Folgendes: 


1. — Jedermann, mithin auch der Staatsfremde, hat das verfassungs- 
mássig gewährleistete Recht der freien Wahl des Religionsbekenntnisses 
oder auch der Konfessionslosigkeit. Die nähere Regelung traf dann das 
sogenannte Interkonfessionelle Gesetz vom 21. Mai 1868 durch Bestim- 
mungen über die religióse Kindererziehung, an deren Stelle seit dem 1. 
März 1939 das deutsche Reichsgesetz v. 15. Juli 1921 getreten ist, das 
auf den Willen der Eltern abstellt. Die übrigen Bestimmungen des Geset- 
zes von 1868 über den Austritt aus der Kirche durch Erklärung vor der 
unteren Verwaltungsbehórde und über die Beerdigung Andersglàubiger 
auf konfessionellen Friedhöfen sind noch in Geltung. 


2. — Weiter gewährleistet Art. 14 allen Staatsbürgern die gleichen 
bürgerlichen und politischen Rechte ohne Rücksicht auf ihr Bekenntnis 
_{ähnlich Bundesverfassungsgesetz Art. 7, Staatsvertrag von St. Ger- 
main Art. 66) und schützt jedermann gegen den Zwang zu einer kirch- 
lichen Handlung oder zur Teilnahme an religiösen Feierlichkeiten einer 
fremden Religionsgesellschaft, sofern ein solcher nicht aus einem gesetz- 
lichen Gewaltverhältnis folgt, so der Eltern, der Schulbehörde, Gefäng- 
nisverwaltung u. a. 


II. 1. Art. 15. — Staatsgrundgesetz regelt die rechtliche Stellung der 
Religionsgesellschaften. Er unterscheidet zwischen gesetzlich anerkannten 
Kirchen und nicht anerkannten Religionsbekenntnissen. Den Anhängern 
eines nicht anerkannten Bekenntnisses hatte Art. 16 nur die häusliche 
Religionsausübung gewährleistet. Diese Beschränkung ist dann durch 
Art. 63, 2 des Staatsvertrages von St. Germain beseitigt worden, der allen 
Bewohnern Österreichs die öffentliche, wie private Ausübung ihres Bekennt- 
nisses oder Glaubens einräumte, soweit diese nicht gegen die öffentliche 
Ordnung oder gegen die guten Sitten verstossen, andernfalls die weitere 
Ausübung untersagt werden könnte. Weiter geht diese Bestimmung nicht, 
sodass im übrigen der Unterschied zwischen gesetzlich anerkannten und 
nicht anerkannten Religionen bestehen geblieben ist. Nur den gesetzlich 
anerkannten Kirchen und Religionsgesellschaften kommt das Recht auf 
öffentliche Religionsübung zu, nur sie haben private und Öffentliche Rechts- 
persönlichkeit, nur sie haben das Recht, ihre Angelegenheiten selbstän- 
dig zu ordnen und zu verwalten und bleiben im Besitz und Genuss 
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ihrer für Kultus-, Wohltátigkeits- und Unterrichtszwecke bestimm- 
ten Anstalten, Stiftungen und Fonds, sind aber wie jede Gesellschaft 
den Staatsgesetzen unterworfen. Sie geniessen weiter den staatlichen 
Schutz für ihr Vermögen, das Umlagerecht, gewisse steuerliche Befreiungen 
für ihre Religionsdiener und Kultusgebáude, das Recht auf Besorgung, 
Leitung und unmittelbare Beaufsichtigung des Religionsunterrichtes 
in den óffentlichen Schulen und schliesslich den allgemeinen Anspruch 
auf Verwaltungsrechtsschutz und den besonderen strafrechtlichen 
Schutz. ; 

Der Staatsvertrag bestimmt in Art. 68, 3 weiter, dass alle Staatsbür- 
ger (nicht Staatsfremde), die einer religiósen Minderheit auch eines ge- 
setzlich nicht anerkannten Bekenntnisses angehóren, das Recht haben, 
Wohltätigkeits-, religiöse oder soziale Einrichtungen, Schulen usw. zu 
errichten, zu verwalten und zu beaufsichtigen ; ist die Zahl ihrer Anhän- 
ger in einer Stadt oder in einem Bezirk beträchtlich, so kónnen sie eine 
anteilsmássige Berücksichtigung fordern, wenn aus óffent'ichen Mitteln 
Beträge für religióse Zwecke ausgeworfen werden. 


2. — Durch Gesetz vom 20. Mai 1874 ist den Anhängern eines bisher 
nicht anerkannten Bekenntnisses die rechtliche Móglichkeit gegeben, die 
gesetzliche Anerkennung und damit die gleiche rechtliche Stel'ung zu erlan- 
gen. Sie muss von der staatlichen Kultusbehórde, jétzt dem Unterrichts- 
ministerium erteilt werden, wenn die religióse Lehre, die gottesdienstliche 
Verfassung und die gewáhlte Benennung nichts Gesetzwidriges oder sitt- 
lich Anstóssiges enthàlt und sofern weiter die Errichtung wenigstens einer 
nach dem Gesetz eingerichteten Kultusbehörde gesichert ist. Solange 
die Anerkennung nicht erfolgt ist, kónnen sich die Anhánger, um die 
Rechte einer juristischen Person zu erlangen, nur als Verein für einzelne 
ganz bestimmte religiöse Zwecke konstituieren, nicht aber als allge- 
meine religióse Gesellschaft, da dies durch das Vereinsgesetz von 1867 
ausgeschlossen ist. 

Auf Grund dieser Bestimmungen ist nur die Altkatholische Kirche 
1874 und neuestens die Methodistenkirche 1951 gesetzlich anerkannt 
worden. Die Stellung der übrigen anerkannten Sondergesellschaften ist 
eine historische und durch Sondergesetze geregelt. Es sind dies die katho- 
lische Kirche in ihren drei Riten, dem róm.-kath., griechisch-kath. 
oder unierten und armenisch-kath. Ritus, weiter die Evangelische 
Kirche Augsburger und Helvetischen Bekenntnisses, die Griechisch- 


orientalische Kirche (orthodoxe Kirche) und die israelitische Religions- 
gesellschaft. 
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3. — Was nun zunáchst das Sonderrecht der Evangelischen Kirche 
anlangt, so beruht es noch heute auf dem sogenannten Protestantenpatent 
vom 8. April 1861. In Durchführung des Grundsatzes der Gleichberech- 
tigung aller Konfessionen wurde im Gegensatz zu dem früheren Toleranz- 
system Josef IT. der Kirche nicht nur die selbstándige Ordnung und Ver- 
waltung, sondern auch die Leitung der kirchlichen Angelegenheiten 
ausschliesslich nach ihren eigenen Grundsätzen gewährleistet, das landes- 
fúrstliche Kirchenregiment auf die Ernennung der Mitglieder des staat- 
lich-kirchlichen Oberkirchenrates beschránkt und ihr so eine Freiheit 
eingeráumt, wie sie sie vor 1919 in keinem deutschen Bundesstaat 
. erlangt hat. 

Im Rahmen des Patentes war dann die synodal-presbyteriale Orga- 
nisation der Kirche durch die von der Kirche beschlossene und staatlich 
genehmigte Kirchenverfassung vom 9. Dezember 1891 geregelt worden, 
an deren Stelle nunmehr die Kirchenverfassung der Evangelischen Kirche 
Augsburger und Helvetischen Bekenntnisses getreten ist, die die letzten 
Bindungen an den Staat: Bestätigung der Superintendenten, Überwa- 
chung der Synoden, Bestätigung der Kirchengesetze und vor allem die 
Ernennung des Oberkirchenrates hat abstreifen kónnen, nachdem durch 
das nationalsozialistische Kirchenbeitragsgesetz von 1939 die staatlichen 
Dotationen fortgefallen sind und die Kirche für ihren Personal- und 
Sachaufwand auf die Kirchenbeitráge der Glàubigen angewiesen ist. 
Dadurch aber hat sie die volle Freiheit vom Staate erlangt. 

Die Evangelische Kirche Osterreichs besteht aus den beiden Kirchen 
des Augsburger und Helvetischen Bekenntnisses, die zusammen als Lan- 
deskirche die Evangelische Kirche Augsburger und Helvetischen Bekennt- 
nisses bilden. Ihre Verfassung ist eine rein-presbyterial- synodale und 
baut sich in der Kirche Augsburger Bekenntnisses in drei, in der 
Kirche Helvetischen Bekenntnisses in zwei Stufen auf : Der Pfarrgemeinde 
mit der Gemeindevertretung, dem Presbyterium und dem Pfärramt als 
Organe, darüber in der Kirche Augsburgischen Bekenntnisses die Super- 
intendentialgemeinde, die die gesamten Pfarrgemeinden einer Diözese 
im allgemeinen im Umfang eines Bundeslandes umfasst ; ihre Organe sind 
die Superintendential-versammlung, der -ausschuss und der Superinten- 
dent. Dritte, in der Kirche Helvetischen Bekenntnisses zweite und 
letzte Stufe ist die Gesamtgemeinde, die in der Kirche Augsburger Bekennt- 
nisses alle Superintendenzen, in der Kirche Helvetischen Bekenntnisses 
alle Pfarrgemeinden umfasst und als Organ die Synode, in der Kirche 
Augsburgischen Bekenntnisses mit dem Bischof als dem geistlichen Lei- 
ter der Kirche, zuständig für Gesetzgebung und Lehre, dem den Synodal- 
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ausschuss und als oberstes leitendes Organ den Evangelischen Oberkir- 
chenrat besitzt. Die beiden Gesamtgemeinden sind schliesslich zur Lan- 
deskirchengemeinde zusammengschlossen und mit der Generalsynode 
für Gesetzgebung und Verfassung und dem Oberkirchenrat Augsburger — 
und Helvetischen Bekenntnisses zur obersten Verwaltung der Landeskirche 
und ihrer Vertretung dem Staate gegenüber, zur Obsorge für die Gehäl- 
ter und Ruhegenüsse der Geistlichen, Kollekten usw. Sámtliche Organe 
werden frei gewählt. 


4. — Für die Katholische Kirche waren die Rechtsverhältnisse, nachdem 
der Staat das Konkordat von 1855 einseitig als aufgehoben erklärt hatte, 
durch das Gesetz vom 7. Mai 1874, betreffend die äusseren Rechtsverhält- 
nisse der katholischen Kirche, das sogenannte Katholikengesetz, im Sinne 
des neuen Systems der Staatskirchenhoheit geregelt worden. Das Gesetz 
überliess zwar der Kirche die selbständige Ordnung und Verwaltung ihrer 
inneren Angelegenheiten, zog aber aus der Unterordnung unter den Staat 
viel weitere Folgerungen, als dies allen anderen Religionsgesellschaften 
gegenüber geschah, indem der Staat sie in allen ihren Lebensäusserungen, 
namentlich hinsichtlich der Vermögensverwaltung einer weitgehenden 
Staatsaufsicht unterwarf und auf die Besetzung fast aller Kirchenämter 


stärksten Einfluss nahm. Auf Grund der aus der Zeit des Staatskirchen- . £ 


tums herrührenden finanziellen Verpflichtungen, fast die ganzen Kultus- 
kosten zu tragen, beanspruchte er neben den auf kirchlichen Rechtsti- 
teln beruhenden Nominations- und Präsentationsrechten der Krone auf 
die Bistümer und Kanonikate auch für die Verleihung der niederen 
Kirchenämter und Pfründen, die nicht unter Privatpatronat standen ein 
Präsentationsrecht, wenn sie mehr oder weniger aus öffentlichen Mitteln 
dotiert oder ihre Einkünfte ergänzt wurden, der auf Grund der Säkula- 
risation dem sogenannten landesfürstlichen Patronat unterstanden. Damit 
war das freie bischöfliche Besetzungsrecht fast völlig ausgeschaltet. So 
wurden z. B. in der Diözese Linz von 400 Pfarreien nur 4, in Gurk von 
320 Pfarreien nur 8, in Salzburg keine einzige Pfarrei frei verliehen. Da 
bei der Durchführung des Gesetzes dank der Intervention des Kaisers alle 
Schroftheit vermieden wurde, konnte die Kirche doch in relativer Freiheit 
ihre Tätigkeit entfalten. 

Hierbei ist es geblieben, bis nach dem Zusammenbruch der Monar- 
chie wie in Deutschland, so auch in Österreich eine Neuordnung des neuen 
Staates zur katholischen Kirche Notwendigkeit wurde. Sie erfolgte nach 
längeren Verhandlungen fast gleichzeitig mit dem Reichskonkordat durch 
das Konkordat vom 5. Juni 1933, das unter Aufhebung des Katholiken- 
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gesetzes von 1874 das System der Staatskirchenhoheit durch das der 
| Koordination ersetzte und der Kirche eine vertragsgesicherte weitgehende 
Selbständigkeit und Freiheit brachte. Das Konkordat gewährleistete ihr 
die freie Ausübung ihrer geistlichen Macht und die óffentliche Ausübung 
des Kultus, unbehinderte Gesetzgebung und den freien Verkehr mit Rom 
und sicherte die óffentlich-rechtliche Stellung und ihren Einrichtungen 


die Rechtspersönlichkeit zu. Mit Rücksicht auf die Garantie der bisheri- - 


gen finanziellen Leistungen gestand umgekehrt die Kirche wieder Ein- 
fluss auf die Errichtung und Besetzung von Kirchenämtern zu. An Stelle 
der mit der Krone fortgefallenen Nominationsrechte auf die Bistümer 
trat die Ernennung durch den Papst auf Grund von Kandidatenlisten 
der Bischöfe und Domkapitel, während für Salzburg die alther gebrachte 
Wahl des Kapitels nunmehr aus einem päpstlichen Dreiervorschlag erhal- 
ten blieb. Wie im Reichskonkordat wurde aber der Bundesregierung ein 
Erinnerungsrecht wegen politischer Bedenken\ eingeräumt. Der Fort- 
bestand der theologischen Fakultäten, deren Lehrkräfte der missio cano- 
nica des Bischofs bedürfen, blieben garantiert, der Religionsunterricht 
. an allen niedrigen und mittleren Lehranstalten unter Leitung und 
unmittelbarer Aufsicht des Klerus gesichert, das Recht zur Errichtung 
von niederen und mittleren Schulen mit Öffentlichkeitscharakter auch 
seitens der Orden und Kongregationen anerkannt; weiter wurde volle 
Ordensfreiheit gewährt, die bisherigen staatlichen Präsentationsrechte an 
einen Dreiervorschlag des Bischofs gebunden und mit Rücksicht auf die 
finanziellen Leistungen für Geistliche in der Leitung oder Verwaltung 
der Diözesen für Pfarrer und Religionslehrer die österreichische Staats- 
bürgerschaft und ein mindestens dreijähriges theologisches Studium an 
einer inländischen kirchlichen Lehranstalt oder deutschsprachigen theo- 
logischen Fakultät oder einer päpstlichen Hochschule in Rom gefordert 
und zugestanden. Ferner wurde der Besitz und Erwerb von Kirchenver- 
mögen und dessen freie Verwaltung garantiert, die Fortdauer der auf 
Gesetz, Vertrag oder besonderen Rechtstiteln beruhenden Staatsleistungen 
gewährleistet und die Ergänzungspflicht zum Religionsfond bestätigt, 
den nach kanonischem Recht geschlossenen Ehen der Katholiken und der 
kirchlichen Ehegerichtsbarkeit in Ehenichtigkeitsprozessen unter Wah- 
rung der rein staatlichen Eheverbote bürgerliche Wirkungen zuerkannt 
und schliesslich die subsidiäre Geltung des kanonischen Rechtes ausge- 
sprochen. 

Das Konkordat trat am 1. Mai 1934 zugleich mit der neuen berufs- 
ständischen Verfassung in Kraft und hob alle entgegenstehenden Gesetze 
und Verordnungen, insbesondere des Katholikengesetzes von 1874 auf. 
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Die Verfassung übernahm in Art. 29 die Bestimmungen des Art. 15 Staat- 
grundgesetz, ergänzt durch die Garantie des Eigentums und anderer Ver- 
mógenswerte und durch Gewährung des durch staatlichen Beistand ge- 
schützten Abgabenrechtes. In Art. 30 wurde den wichtigsten Bestim- 
mungen des Konkordates die Kraft von Verfassungsbestimmungen ver- 
liehen, aber zugleich den anderen Kirchen und Religionsgesellschaften 
je nach ihrer Bedeutung für das óffentliche Leben eine einvernehmliche 
Sonderregelung zugesichert. Hierzu ist es aber nicht mehr gekommen. 

Mit der Okkupation Österreichs durch den Nationalsozialismus setzte 
alsbald mit besonderer Schärfe die Kirchenverfolgung ein. Während in 
Deutschland das Reichskonkordat immer mehr und mehr ausgehöhlt 
und schliesslich die Mehrzahl seiner Bestimmungen von der Reichsre- 
gierung als «nicht mehr anwendbar » erklärt wurde, hat man das öster- 
reichische Konkordat von vorneherein, weil angeblich von einer volks- 
fremden Regierung abgeschlossen, als nicht mehr in Geltung angesehen, 
die vertraglich verpflichtenden Staatsleistungen eingestellt, den Reli- 
gionsfond in das Eigentum des Reiches übergeführt und die Kirche, wie 
im Reich, einer weitgehenden Staatsaufsicht unterstellt. 

Nach der Befreiung Österreichs wurde das Konkordat als grundsätz- 
lich fortbestehend anerkannt und in der Praxis gehandhabt, soweit nicht 
einzelne seiner Vorschriften durch nachträgliche Gesetze aufgehoben 

oder abgeändert worden waren. Es ist aber zwischen der völkerrechtli- 
chen und innerstaatlichen Geltung zu unterscheiden. 

An dem Fortbestand des Konkordates als völkerrechtlicher Vertrag 
kann kein Zweifel bestehen. Da der sogenannte Anschluss, der als ein 
im Widerspruch mit den völkerrechtlichen Verpflichtungen insbesondere 
mit dem Völkerbunds- und Kellogpakt erfolgter Gewaltakt keinen Rechts- 
titel begründet hat, nicht Annexion, sondern Okkupation war, daher 
zwar die österreichische Staatsgewalt verdrängte, aber Österreich nicht 
als Staat und Völkerrechts-subjekt vernichten konnte, so blieb die 
Rechtskontinuität gewahrt, ist das Österreich von 1945 identisch mit 
dem von 1938. Mithin sind die vor 1938 von ihm abgeschlossenen Staats- 
verträge und damit auch das Konkordat weiter in Geltung geblieben. 

Eine andere Frage ist die nach seiner innerstaatlichen Geltung. Gemäss 
Art. 49, 1 Bundesverfassungsgesetz schaffen die Staatsverträge, ohne erst 
in ein formelles Gesetz transformiert werden zu müssen, für die Staats- 
organe und Staatsbürger unmittelbar wirksames Recht. Das Konkordat 
hatte durch seine Verlautbarung im Bundesgesetzblatt 1934 innerrecht- 
lich Gesetzeskraft erlangt und wie erwähnt war seinen wichtigsten Be- 
stimmungen durch Art. 30, 4 die Kraft von Verfassungsbestimmungen 
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zuerkannt worden. Dieser Charakter ist ihnen allerdings durch das Ver- 

fassungsüberleitungsgesetz von 1945, Art. 2, der die Bundesverfassung 
von 1934 aufhob, genommen worden. Aber diese wie alle übrigen Bestim- 
mungen des Konkordates blieben mit der Wirksamkeit einfacher Gesetze 
weiter in Geltung, allerdings mit der erwähnten Einschränkung : Soweit 
sie nicht durch eine lex posterior aufgehoben oder abgeändert wurden, 
die während der Besetzungszeit erging und von der ósterreichischen 
Rechtsordnung 1945 rezipiert worden ist. Dazu gehören nun folgende 
Bestimmungen des Konkordates : 

Zunächst die Vorschriften über den Religionsunterricht und das 
Schulwesen. Sie waren während der nationalsozialistischen Zeit durch 
verschiedene Gesetze und Massnahmen beseitigt worden, aber die Be- 
stimmungen des nach gepflogenem Einvernehmen mit den Kirchen und 
Religionsgesellschaften erlassenen Bundesgesetzes betreffend den Reli- 
gionsunterricht vom 13. Juli 1949 sind dem konkordatsmässigen Zustand 
wieder stark angenähert worden. Der Religionsunterricht ist wieder Pflicht- 
gegenstand in sämtlichen öffentlichen niedern und mittleren Schulen 
und Lehrerbildungsanstalten für alle einer gesetzlich anerkannten Kir- 
che oder Religionsgesellschaft zugehórigen Schüler, soweit sie nicht hie- 
von zu Beginn des Schuljahres schriftlich abgemeldet worden sind. Hie- 
von hat bisher nur ein % der Eltern Gebrauch gemacht. Der Religionsun- 
terricht wird von der betreffenden Kirche oder Religionsgesellschaft be- 
sorgt, geleitet und unmittelbar beaufsichtigt, wenn auch unter der Lei- 
tung und obersten Aufsicht des Staates. Lehrpläne und Lehrbücher wer- 
den von jenen in Einvernehmen mit dem Unterrichtsministerium fest- 
gesetzt. Die Religionslehrer, die die österreichische Staatsbürgerschaft 
besitzen müssen, werden vom Bund oder Land nach Ermächtigung durch 
die kirchliche oder religionsgesellschaftliche Behórde gegen Gehalt ange- 
stellt oder von der betreffenden Kirche oder Religionsgesellschaft gegen 
eine vom Bund oder Land zu leistende Vergütung bestellt. Die Rege- 
lung der übrigen Schulfragen steht noch aus. 

Vóllig derogiert ist der eherechtliche Art. VII des Konkordates durch 
die Einführung des noch heute geltenden reichsdeutschen Ehegesetzes 
und Personenstandsgesetzes mit den stark angefochtenen Trauungspa- 
ragraphen ($ 67 Personenstandsgesetze). Ich komme darauf noch zurück. 

Beseitigt sind ferner die Bestimmungen des Konkordates über die 
finanziellen Leistungen des Bundes zu kirchlichen Zwecken. Das erwáhn- 
te Kirchenbeitragsgesetz von 1939, entzog, ähnlich wie der evange- 
lischen und altkatholischen Kirche, der katholischen Kirche die Dota- 
tionen und Kongruaergänzungen für den Klerus, der Bischöfe und der 
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Ordinariate, der Kathedralen und Seminare, indem es alle Verpflichtun- 
gen des Staates, der politischen oder Pfarrgemeinde, sowie alle sonstigen, 
nicht auf Privatpatronat oder Privatrechtstiteln beruhenden Leistungen 
aufhob und den im kirchlichen Eigentum stehenden Religionsfond zu- 
gunsten des Reiches einzog. Die Kirche wurde zur Deckung ihres Per- 
sonal- und Sachaufwandes auf staatlich scharf kontrollierte Kirchenbei- 
träge der Kirchenmitglieder verwiesen, für diese aber der staatliche Bei- 
stand versagt und die Kirche auf den Rechtsweg verwiesen wurde. Die - 
Absicht, die Gläubigen der Kirche zu entfremden, scheiterte, da, wie es. 
sich gezeigt hat, nur ein verschwindend kleiner Teil sich der Beitrags- 
pflicht entzieht. 

Durch die Aufhebung der finanziellen Leistungen ist aber anderer- 


‘ seits auch die Grundlage aller kirchlichen Zugeständnisse entfallen, wel- 


che nach dem Wortlaut des Konkordates mit Rücksicht auf jene ge- 
macht worden sind, so die Bestimmungen über die Staatsbürgerschaft und. 
die theologischen Studien für die hóheren Amtstráger und Pfarrer, über 
die staatliche Genehmigung zur Errichtung kirchlicher Stellen, für die 
eine Kongruaergänzung gefordert werden sollte, über den Anfall der 
Pfründeinkünfte während der Vakanz an den Religionsfond, über die- 
staatliche Zustimmung zur Veräusserung oder Belastung von Stammver- 
mögen u. a.. Die Kirche hält sich nach wie vor an die Zugestàndnisse 
gebunden, will aber erlangte finanzielle Unabhángigkeit und damit die 
Freiheit vom Staate nicht mehr aufgeben und wünscht nur die nach dem. 
Kirchenbeitragsgesetz bestehenden Beschränkungen der freien Vermó- 
gensverwaltung beseitigt zu sehen. 

Durch die einseitige Aufhebung oder Abànderung der angeführten. 
Konkordatsbestimmungen ist nun offensichtlich ein Diskrepanz entstan- 
den zwischen dem, wozu sich der Staat durch völkerrechtlichen Vertrag 
verpflichtet hatte und dem Rechtszustand, der im innerstaatlichen Be- 
reich eingetreten ist, ein vertragswidriger Zustand, der aus rechts- und. 
staatspolitischen Gründen eine Bereinigung fordert. Da durch die Ver- 
háltnisse die blosse Wiederherstellung des früheren Rechtszustandes 
nicht mehr móglich ist, so kann der vertragswidrige Zustand nur durch 
Verhandlungen mit dem Vertragspartner beseitigt werden, die auf einen 
neuen, den Realitäten der Gegenwart entsprechenden, jedoch vereinbar- 
ten Zustand abzielen und den Beziehungen zwischen Staat und Kirche 
eine neue vertrags- und verfassungsmässig gesicherte Grundlage geben. 
Diese Forderung wird denn auch von den Bischöfen und dem katholi-- 
schen Volk mit allem Nachdruck erhoben, wie der kürzlich stattgefun-- 
dene Katholikentag in Wien neu gezeigt hat. 
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Es handelt sich dabei vor allem um die Schul- und Ehefrage deren 
‚Lösung um so schwieriger ist, als sich hierin die Weltanschauungen schroff 
gegenüberstehen. 

Die Bischöfe und das Se Volk und nicht minder weite Kreise 
der evangelischen Kirche lehnen das staatliche Schulmonopol ab und 
fordern auf Grund der verfassungsmässigen Gewissensfreiheit für alle 
Staatsbürger Anerkennung des natürlichen Rechts der Eltern, die Erzie- 
hung ihrer Kinder zu bestimmen und durch Schulen und Lehrer errei- 
chen zu kónnen, die ihrer Weltanschauuung und Religion entsprechen. 
Sie fordern deshalb für die Eltern die Möglichkeit, die Errichtung kon- 
fessioneller Staatsschulen zu verlangen, weiter das Öffentlichkeitsrecht. 
wie vor 1938 für die gewaltige Zahl der katholischen Privatschulen, aber 
auch die Tragung der Lasten durch den Staat, weil er durch sie weithin. 
entlastet wird und sonst die Eltern die Kosten sowohl für die Privat- 
schulen wie mit ihren Steuergeldern für die öffentlichen Staatsschulen 
tragen müssen. 

Das Zweite ist die Beseitigung des nationalsozialistischen Ehege- 
setzes und des Trauungsparagraphen ($ 67 Personenstandsgesetz), die 
dem österreichischen Volk aufgezwungen wurde, das nie eine Zwangszi- 
vilehe gekannt hat und nur zu einem ganz geringen Teil von der 1868 
eingeführten Notzivilehe an Stelle der Eheschliessung vor dem katho- 
lischen oder evangelischen Seelsorger als statlichem Matrikenführer 
Gebrauch gemacht hatte. Da für die Katholiken die Ehe ein Sakrament 
ist, so sehen sie in dem Zwang zur Ziviltrauung vor der kirchlichen 
Trauung eine Verletzung der elementarsten Glaubens- und Gewissensfrei- 
heit, der Freiheit, ein Sakrament ohne Einspruch des Staates zu em- 
pfangen. Die Verurteilung zweier Geistlicher im Jahre 1950, die sich im 
Gewissen verpflichtet fühlten, ein Brautpaar zu trauen, das unmittelbar 
vor der Auswanderung nach Amerika stand, aber die für die Ziviltrauung 
erforderlichen Papiere aus Russland nicht erhalten konnte, ein im Reichs- 
konkordat ausdrücklich vorgesehener sittlicher Notstand, hatte grosse 
Erregung ausgelöst und zu der Erkenntnis geführt: Da im Staatsgrund- 
gesetz Art. 14 und 15 und im Art. 63 des Staatsvertrages von St. Ger- 
main die volle Freiheit des Gewissens und der Religionsausübung ver- 
fassungsrechtlich verankert ist, so war die Einführung des $ 76 durch 
Verordnung der Reichsregierung im Jahre 1939 eine Verfassungsände- 
rung, die durch den erwähnten Art. 2 des Verfassungsüberleitungsgeset- 
zes von 1945 aufgehoben wurde. Damit ist $ 67 ausser Kraft getreten. 
Doch hat der Gesetzgeber diese Konsequenz durch formelle Aufhebung 
des $ 67 noch nicht gezogen. 
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Darum wird ein neues Ehegesetz gefordert, das an Stelle der Zwangs- 
zivilehe die Wahlzivilehe festlegt und so allen gesetzlich anerkannten 
Kirchen und Religionsgesellschaften das Recht zur Trauung mit staat- 
licher Wirkung einräumt und damit jedem, gleichviel ob Katholik oder 


Protestant oder Konfessionsloser die Freiheit bringt, nach seinem Ge- 
| wissen die Ehe entweder vor dem staatlichen Standesbeamten oder dem 


Religionsdiener seiner Kirche oder Religionsgesellschaft zu schliessen. Es 


wird daher, wie es auch von dem Altmeister des österreichischen Ehe- - 


rechts, Köstler, in einem kurz vor seinem Tode veröffentlichten Ent- 
wurf für ein österreichisches Ehegesetz geschah, zum Schutz der staat- 
lichen Interessen vorgeschlagen, durch Vereinbarung mit den Kirchen 
und Religionsgesellschaften den trauenden Religionsdiener zu verpflich- 
ten, von besonderen genau zu umschreibenden Notfállen abgesehen, 
keine Trauung vorzunehmen, ehe nicht durch ein staatliches Aufgebot 
festgestellt ist, dass kein staatliches Eheverbot hinsichtlich eines noch 
nicht gelösten Ehebandes oder der staatlichen Alters- und Entmündi- 
gungsvorschriften vorliegt. Der dann erfolgte Eheabschluss wáre unver- 


 züglich dem Standesbeamten mitzuteilen, der ihn sogleich in das Ehere- 


gister einzutragen hätte, wodurch rückwirkend die staatlichen Rechts- 


wirkungen einträten. 
loser EBERS 
> Universitätsprofessor 
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lus assistendi ad matrimonium ratione domicilii (c. 1097) : 


Lidia abhinc paucos annos cum parentibus paroeciam S. Agnetis ubi 
nata est et adolevit, reliquit et domicilium acquisivit in paroecia vici- 
na S. Josephi. Libenter frequentare pergit ecclesiam S. Agnetis, ubi 
videt amicas iuventutis et cuius parochus remansit amicus familiae. 
Conveniens cum Philippo suo sponso de futuro, qui domicilium habet 
in alia civitate, de matrimonio intra breve tempus celebrando, vehe- 
menter optat se nuptias celebrare in ecclesia a iuventute sua sibi cara 
et adit parochum S. Agnetis. Audito casu parochus intelligit Lidiam 
desiderare ut omnia a se paragantur. Insuper habet rationem timendi ne 
qui nunc est parochus Lidiae proprius denegaturus sit licentiam petitam, 
quippe qui utpote vir rudis, careat delicata reverentia pro fidelium desi- 
deriis iustis propter circumstantias speciales et sic pro libertate fidelium 
praecipue in celebratione matrimonii ab ipsis magni aestimata. Quibus 
rationibus motus parochus inquirit num in canonibus invenire possit 
fundamentum, quo nisus possit sibi tribuere ius assistendi. Matrimonium 
celebrabitur post duos menses, die 10 Iunii. Sponsi post celebrationem 
et post breve iter nuptiale habitationem instituent in paroecia sua, in 
domo quam sponsus emptione iam fecit suam et quam incolae relin- 
quent in fine mensis Maii, ut sponsi possint aliquas mutationes para- 
gendas curare cum auxilio operariorum conductorum. «Optime, excla- 
mat parochus, tu, Lidia, incipias habitare et dormire in hac domo simul 
cum fratre tuo minore, durantibus istis diebus decem, quae praece- 
dunt matrimonii celebrationi, ad custodiendam illam. Tunc a die 1 
Junii habes domicilium in mea paroecia. Statutum est enim in canone 
92 $ 1: Domicilium acquiritur commoratione, quae coniuncta est cum 
animo ibi perpetuo manendi. Evidens est te a die 1 Junii habere ani- 
mum perpetuo manendi in hac domo et in paroecia mea. Nam etiam post 
has decem dies domus erit tua et habitabis in ea pro tempore indetermi- 
nato. Titulo domicilii ezo a die 1 Iunii ero parochus cui ius est assistendi 
matrimonio (can. 1020). Ideoque spectat ad me celebrationem praepa- 
rare ad normam canonum 1020-1032. 
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Quaeritur quid sentiendum de interpretatione canonis 92 facta a 
parocho "S. Agnetis ? 

Canon 92, $ 1 statuit domicilium acquiri duobus modis, scilicet com- 
moratione protracta per decem annos et commoratione, quae coniuncta 
est cum animo ibi perpetuo manendi, si nihil inde avocet. De primo 
modo hic certissime non est quaestio. Secundus modus acquirendi domi- 
cilium duobus componitur elementis : commoratione in loco et anima per- 
petuo manendi,si nihil inde avocet. Quod Lidia, si faciat id quod paro- 
chus ei dicit, ante matrimonium instituit commorationem in paroecia 
S. Agnetis nullo dubio est obnoxium. Inquirendum adhuc remanet, 
utrum ante matrimonium seu utrum a die 1 Junii etiam habeat animum 
perpetuo manendi in hac domo et in hac paroecia, si nihil inde avocet. 

Aliquis commoratur in aliquo loco cum animo perpetuo ibi manendi 
si nihil inde avocet seu, quod in idem redit, cum animo ibi manendi 
definitive, si mentem suam hisce possit manifestare verbis: «si abhinc 
nihil speciale contingat et omnia maneant sicut nunc sunt, remaneo in 
hoc loco». Sic vir qui Romam petit ut officium incipiat exercere quod 
sibi iam est commissum apud officia postalia, et ratione officii habi- 
tare coepit Romae habet animum ibi perpetuo manendi si nihil inde 
avocet, etiamsi certe sciat se post aliquos annos promotionis causa mis- 
sum iri ad aliam civitatem, sicut mos est in huiusmodi officiis. Atta- 
men animus perpetuo manendi si nihil inde avocet non adest, si volun- 
tas manendi dependeat ab aliquo statu rerum qui adhuc cognoscitur 
provisorius et non definitivus, ita ut proprie persona pergat domicilium 
antea habitum considerare ut suum domicilium. Haec domicilii ante- 
rioris retentio praecipue cognoscitur ex statu mentis et voluntatis, qui 
correspondet verbis : «si tempus servitii pertransierit aut si factum futu- 
rum a quo nova domicilii electio dependet inopinato non sit eventu- 
rum, tunc non necesse erit deliberare quid nunc faciendum et ubi ade- 
undum, sed tunc redeam simpliciter ad domum parentum». Haec est 
ratio qua filia etiam maiorennis, qui relinquit domum paternam in Ca- 
stelgandolfo ut Romae servitium domesticum exerceat apud familiam 
cuius tunc fit pars, fere semper retineat domicilium paternum, non ut 
domicilium necessarium (c. 93, $ 1) sed ut domicilium personale, vi 
propriae voluntatis. Nam mens huius ancillae fere semper est: si pa- 
troni me dimittant aut ego sponte eos relinquam et non possim aut 
nolim statim aliud obtinere servitium, non sum absque tecto ; redeam 
domum. Domus intelligitur domus parentum quae semper adhue est 
etiam mea. 


Propter similem rationem Lidia non acquirit domicilium in paroecia 


> 


i 


E. : -  J ANIMADVERSIONES 335 


S. Agnetis ante matrimonium reapse contractum. Fundamentum enim 

decisionis incipiendi definivam et perpetuam commorationem in hac 

paroecia est matrimonium celebrandi propositum. Quandiu matrimonium 

non est celebratum Lidia non hahet «animum manendi in hac paroe- 
| ‘cia si nihil inde avocet». Nam si sponsus inopinato reiiceret proposi- 
tum celebrandi nuptias cum ipsa aut morte matris deberet differre 
nuptias ad annum proximum, Lidia rediret domum, i. e. ad domum 
paternam et hoc « natura rei,» ut aiunt, seu vi mentis semper habitae. 
Hoc est signum quod ipsa semper adhuc domum paternam considerat 
domicilium suum. A. v. si nihil fiat, ipsa non remanebit in paroecia; 
si aliquid fiat, scilicet si matrimonium celebretur, ipsa remanebit. Ex 
hoc deducitur Lidiam ante matrimonium celebratum non acquirere do- 
micilium in paroecia S. Agnetis. Eius commoratio est absque animo 
manendi si nihil inde avocet. Animus iste solummodo postea adiunge- 
tur commorationi, scilicet postquam matrimonium erit contractum. Qua- 
propter parochus non recte interpretatus est canonem 92, quia quaerens 
quod sibi placet, sane praecipue in commodum Lidiae, mala sagacitate 
nimis premit verborum litteram et sic non pervenit ad verum legis 
sensum. 

Interpretatio nostra confirmatur pluribus S. R. Rotae decisioni- 
bus, quae habentur in A.A.S., e. g. 1916, pag. 370; 1914, pag. 397 et 
quae magno cum fructu leguntur, praecipue a canonistis*. Specialem 
lucem in nostrum casum proiicit id quod legimus in A.A.S. 1912, 
pag. 281-282: «sed nihil probat (Susannam) abiisse cum animo non 
revertendi; quid enim si vel ipsa vel sponsus vel alterutrius familia 
tractatus matrimoniales rumperet ? » A.v. auditores sic ratiocinantur 
«si mtarimonium fuisset impeditum, puella ad parentes redisset; ergo 
non reliquit definitive domicilium parentum nec acquisivit aliud ». Dein- 
de textus decisionis rotalis prosequitur: « unde etiam cautum est in 
Iure Romano sponsos non amittere domicilium paternum, nisi per ipsum 
reipsa celebratum matrimonium»: «Ea quae desponsa est ante contra- 
ctas nuptias suum non mutat domicilium». « Quod etiam receptum est 
in Iure Canonico, quia tandem aliquando, quamdiu matrimonium non 


1 Ratio qua discussiones de domicilio in ordine ad matrimonii celebrationem 
olim frequentius fuerunt ad S, R. Rotam delatae, est quia sub iure tridentino 
seu ante Decretum «Ne temere» (1908) validitas matrimonii dependebat a domi- 
cilio aut quasi domicilio in paroecia parochi assistentis. (Cfr. Vlaming-Bender, 
pag. 408). 


da 


est reipsa celebratum, sponsalia possunt licite an illicite resolvi. et 
sponsa redire ad domum paternam». Iudicio S. R. Rotae ne translatio | | 
quidem rerum mobilium ad locum, ubi coniuges futuri habitabunt, ja 
secumfert domicilii mutationem. Nam etiam haec et similia fiunt in | 
ordine ad matrimonium contrahendum *. Parochus S. Agnetis ut licite — 
assistat, petere et obtinere debet licentiam parochi S. Josephi. Huius 
autem est matrimonium praeparare ad normam canonum 1020-1032. 


Dr. L. BENDER O.P. 
prof. in Fac. Iuris Can. : 
apud Athenaeum Pontif. Internat. « Angelicum» — — 


LA 
i Vide etiam Wernz-Vidal, Ius Can. II, pag. 11, nota 5. Cappello, De Matrim. 
n. 681, 6. Ee Smet, De Spons et Matrim., pag. 35, nota 1. 


` De forma iuridica matrimonii . 


(Ab infantili aetate absque religione educatus) 


> 
i Terentius, in eodem officio laborans cum Alfredo, amicitiam cum 
eo init. Alfredus non est alicui religioni adscriptus sed praeditus civili 
honestate et bonis moribus naturalibus. Mox autem cum amico, optimo 
catholico, loqui coepit de religione et fide catholica. Deinde postquam 
plura attente perlegit quae Terentius ei legenda praebuit, declarat se 
velle amplecti fidem et insuper quaerere uxorem catholicam. Cum Teren- 
tius sciat amicum iam contraxisse matrimonium civile, quod civilis divor- 
tii, ut aiunt, sententia est solutum, eum conducit ad sacerdotem sibi 
notum. Ipsi Alfredus suum enarrat curriculum vitae. | 
«Natus sum e matre catholica et patre calvinista, fervido in sua 


religione, sicut tota familia a qua provenit. Vix natum mater me bapti- 


zandum curavit in ecclesia paroeciali S. Ursulae, Ultraiecti. Recordor 
me parvulum didicisse a matre existentiam Dei creatoris; mihi locuta 
est de Jesu Christo, nato pro nobis in festo S. Natalis et mecum saepe 


recitavit « Ave Maria ». Cum attigissem aetatem 4 annorum fere com- 


pletorum mater mortua est. Pater me educandum tradidit sorori suae, 
calvinistae sicut ipse. Haec conata est me educare in religione calvini- 


stica, tradens me scholae statali seu neutrali. Sed ab initio renui ingredi : 


ecclesiam protestanticam. Et hoc feci maiori cum constantia, postquam 
veneram ad aetatem septem annorum et amplius. Recordatus matris 
meae semper in mente habui: non sum calvinista. Cum autem nemo 
me doctrinam catholicam doceret, illa pauca elementa quae mater me 
docuerat postea omnino sum oblitus. Quare postea vixi absque religione. 
Sed quamdiu fueram in domo amitae meae, usque ad circiter 17 annum 
aetatis meae, positive renui adhaerere religioni calvinisticae. Quinque 
annis ante seu anno 1947 matrimonio civili duxi Annitam, quae per- 
hibet se esse baptizatam in religione protestantica. Ipsa me adulterio 
decepit et obtinui sententiam divortii. Nunc autem sincere desidero redire 
ad fidem catholicam et ad praxim sacramentorum et, si fieri possit, cum 
muliere catholica aliam condere familiam». Quaeritur utrum Alfredus 
sit liber ad contrahendum cum persona catholica ? 

Fere omnia quae Alfredus cupit, reapse fieri possunt, si ex libro 
baptizatorum parochiae ubi scit se esse baptizatum, constet de bapti- 
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smo collato. Ad matrimonium quod attinet autem responsio dari ne- 
quit certa, quia haec requirit investigationem magis extensam circa 
plura elementa. 

Casus Alfredi regitur canone 1099, $ 2, parte secunda. Est proprie 
haec pars ulterior huius paragraphi, quae continet exceptionem a lege 
de forma iuridica canonica servanda, respicientem personas, quae sunt 
quidem in ecclesia catholica baptizatae, sed ab infantia non in reli- 
gione catholica educatae. Sane, haec exceptio nunc, scilicet ab anno 
1949 est sublata. (A.A.S., 1948, pag. 305). Sed in vigore erat anno 1947 
seu in anno quo Alfredus contraxit cum Annita. Quare huius matri- 
monii validitas iudicanda est applicatione huius exceptionis. 

Matrimonium Alfredi et Aunitae, nisi adsit forsitan alia causa nul- 
litatis, quae tamen in casu nostro non supponitur, est validum, dum- 
modo absit impedimentum disparitatis cultus et non habeatur defectus 
formae canonicae. 

Impedimentum disparitatis cultus tunc tantummodo admitti potest, 
si certe constaret Annitam non esse baptizatam. Haec possibilitas non 
est a priori omnino reiicienda in persona in secta protestantica baptizata. 
Communiter tamen apparet impossibile cum certitudine aliquid probare. 
Tunc matrimonium ex hoc capite tenendum est validum. Casus igitur 
contemplandus est ex parte formae canonicae servandae. Can. 1099, $ 2, 
prout tunc vigebat sonat: «nullibi tenentur ad catholicam formam 
servandam .... ab acatholicis nati, etsi in Ecclesia catholica baptizati, 
qui ab infantili aetate in haeresi vel schismate vel infidelitate aut 
sine ulla religione adoleverunt, quoties cum parte acatholica contra- 
xerint». Alfredus certissime est ab acatholicis natus, quia ad hoc suf- 
ficit ut alteruter genitorum sit acatholicus (authentica interpretatione 
hoc constat) *. Cum sit in Ecclesia catholica baptizatus, quaerendum 
adhuc est utrum forsitan comprehendatur sub verbis: «qui ab infantili 
aetate in haeresi aut sine ulla religione adoleverunt». Si certo probe- 
tur Alfredum non comprehendi sub hac personarum categoria, pro- 
batur eum semper fuisse obligatum ad formam catholicam servandam 
seu invalide contraxisse cum Annita. 

Ad hoc probandum non sufficit quod non constat Alfredum adole- 
visse in haeresi aut sine ulla religione ; positive constare debet eum 
non adolevisse in haeresi aut sine ulla religione. Nam matrimonium 
est externe celebratum ideoque nequit declarari nullum, nisi probetur 
haec nullitas, quod fit probando causam nullitatis. 


1 A.A.S., 1929, pag. 573. 


NI 
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Praeopportune probatio facti ut aiunt negativi (semper difficilis) 
reduci potest ad probationem facti positivi, scilicet ad probationem quod 
Alfredus adolevit in religione catholica. Nam qui adolevit in religione 
catholica, non adolevit in haeresi vel absque ulla religione. Proban- 
dum igitur est, Alfredum adolevisse in religione catholica. Hoc fieri 
posse nobis videtur. 

Ex iis enim quae Alfredus narrat sequi videtur eum numquam ami- 
sisse religionem catholicam, in qua est baptizatus et deinde a matre tene- 
rae infantiae tempore educatus. Ipse enim etiam post septennium com- 
pletum positive renuit pertinere ad sectam calvinisticam et in genere 
ad religionem protestanticam ; renuit partem habere in cultu calvini- 
stico. Evidenter hoc non renuit generali aversione a qualibet religione. 


Pueri sic non agunt. Si a tempore infantiae seu ante septennium com- 


pletum Alfredus fuisset ex se absque ulla religione, certissime sub in- 
fluxu amitae perfecisset actus religionis calvinisticae. Eius aversionem 
positivam a religione et cultu protestantico alii causae tribuere non 
possumus nisi pueri ad religionem catholicam adhaesioni. Sane, haec 
adhaesio non fuit fortis et strenua. Hoc fieri non potuit in puero, qui ra- 
tione aetatis nequivit adhuc profunde imbui praxi et doctrina catholica a 
matre, quam ante quartum aetatis annum amisit. Sed imperfecta quam 
reapse obtinuit educatio causaverat aliquam vitam religiosam determi- 
natam, scilicet catholicam, qua puer se manifestabat etiam post septen- 
nium sibi conscium se pertinere ad hanc religionem in qua a matre 
erat educatus; quae recitatione « Ave Maria » exercetur ; quae religioni 
protestanticae est opposita; quae eum duxit ad nolendum transitum ad 
sectam protestanticam et partecipationem ad cultum protestanticum. 

Puer qui saltem ultra septennium hanc retinuit religionem vocari 
nequit ab infantili aetate adolevisse sine alla religione. Concludendum 
igiturest Alfredum non comprehendi sub verbis canonis quae exce- 
ptionem constituunt ab obligatione servendae formae canonicae seu ipsum 
semper fuisse et esse obligatum ad legem communem. Ideoque conclu- 
dendum est matrimonium inter Alfredum et Annitam esse invalidum 
ex defectu formae. 

Utrum autem reapse vera sint facta ab Alfredo narrata probatio- 
nibus iuridicis statui debet. 

Si casus Alfredi contingeret matrimonio post diem 1 Januarii 1949 
celebrato, solus baptismus valide receptus ab Alfredo sufficeret ad 
causandam matrimonii nullitatem. Tribunalia ecclesiastica merito gau- 
dere possunt de abrogatione exceptionis can. 1099 $ 2 in ius canoni- 
cum inductae. Facta quae clausula abrogata designantur huiusmodi sunt, 


ut etiamsi reapse adsint, saepe saepius probari cum certitudine iuridica 
non possint. Nuper alius casus mihi a quodam parocho est propositus. 
Iuvenis filius illegitimus matris catholicae, baptizatus est in ecclesia 
catholica, sed adolevit ab infantia absque ulla religione. Matrimonium 
contraxit cum muliere haeresi adscripta, quod post sat breve tempus 


divortii civilis sententia est solutum. Nunc cupit fieri catholicus et du- — 


cere puellam catholicam. Cum autem mater non amplius sit in vita et 
nemo praeter eam sciat qui sit pater huius iuvenis, nemo probare po- 
test hunc iuvenem esse filium acatholicorum, quamvis hoc sit valde 
probabile, cum in civitate ubi mater semper commorata est pauci tan- 
tum habeantur catholici. Facta quae etsi reapse adsint tamen ut in plu- 
ribus probari nequeunt, non sunt apta ut fiant facta iuridica, a qua 
dependet res magni momenti. 
PH Dr. L. BENDER O. P. 


- prof. in Fac. Iuris Can. 
apud Athenaeum Pontif. Internat. « Angelicum » 


Dur 


Adnotationes ad Monitum S.S.C.S. Officii 


de « amplexu reservato» *, 


Praesens Monitum Supremae S. Congregationis S. Officii, quae «tutatur doc- 
trinam fidei et morum » (can. 247, $ 1) et ideo etiam matrimonii sanctitatem, habet 
momentum, ut saepe accidit, simul disciplinare et doctrinale. Ad disciplinam enim 
pertinet monitio, quae datur scriptoribus, pastoribus sacris et sacerdotibus in cura 
animarum, de modo quo sese gerere debent in adiunctis quae ibidem considerantur. 
Ad doctrinam autem morum pertinent et implicita reprobatio cuiusdam generis lit- 
teraturae et praesertim ea quae de valore morali «amplexus reservati» dicuntur, 
quamvis haee quaestio potius indirecte solvatur. | 

In primis scripta de vita intima coniugali agentia describuntur, quae a S. Of- 
ficio reprobantur : « Gravi cum sollicitudine Apostolica Sedes animadvertit non pau- 
cos scriptores his ultimis temporibus, de vita coniugali agentes, passim palam et 
minute ad singula eam spectantia inverecunde descendere: praeterea nonnullos ac- 
tum quemdam, amplexum reseroatum noncupatum, describere laudare et suadere ». 

Scriptores, de quibus hic agitur, nominatim non indicantur, sed facile agnosci 
possunt ex accurata suorum operum descriptione. Non sunt enim in genere qui «res 
lascivas seu obscenas ex professo narrant, describunt aut docent », de quibus S. Of- 
ficium die 20 Maii 1952 iam decretum dederat! ; sed potius ii catholici scriptores, de 
initiatione sexuali disserentes, de quibus Summus Pontifex in allocutione diei 
18 Septembris 1951, ad patres-familias e Gallia Romam peregrinantes, merito que- 
rebatur ?, qui, ex hoc quod laudant et suadent «amplexum reservatum », praecise 
indicantur. 

Inter istos scriptores, primus tanquam ceterorum praeco, venit Paulus Chanson, 
qui a. 1948 edidit L'art d'aimer et Art d'aimer et continence conjugale (Ed. Familiales de 


* Textum Moniti vide retro, pag. 272-273. 

1 AAS, XXXXIV, 1952, 432. Cfr. M. Castellano, Un monito del S. Offizio, in Iustitia, 
1952, pag. 138-140. : 

2 AAS, XXXXIII, 1951, 730-734. En verba S. Pontificis: «.... une propagande, que l'on 
n'hésiterait pas à appeller funeste, bien qu'elle émane, cette fois, de source catholique 
et qu'elle vise à agir sur les catholiques ....» (pag. 732). « Nous voulons parler ici d'écrits, 
livres et articles, touchant l’initation sexuelle ....» (pag. 732). «On reste atterré en face de 
Y intolérable effronterie d'une telle littérature: alors que, devant le secret de l'intimité 
conjugale, le paganisme lui-méme semblait s'arréter avec respect, il faut en voir violer 
le mystére et en donner la vision — sensuelle et vécue — en páture au grand public, à 
la jeunesse méme. Vraiment, c'est à se demander si la frontiére est encore suffisamment 
marquée entre cette inititation, soi-disant catholique, et la presse ou P illustration éro- 
tique et obscène, qui, de propos délibéré, vise la corruption ou exploite honteusement, 
par vil intérêt, les plus bas instincts de la nature déchue» (pag. 733). « Cette propagande .... 
exagére outre mesure l'importance et la portée, dans la vie, de l'élément sexuel. Accor- 
dons que ces auteurs, du point de vue purement théorique, maintiennent encore les limites 
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France, D ; sed S. Officium decreto diei 12 augusti 1950 iussit istos duos libros e 
commercio auferri, simulque prohibuit eorum novas editiones necnon versiones in alias 
linguas, idque « propter orientationem generalem et consilia practica data »; quod 
decretum archiepiscopus Parisiensis, die 30 septembris 1950 notificavit 4. Kerner 
autem, qui in dictis operibus, sicut et in L’honnétè du lit conjugale (Ed. Delplanque, 
Roubaix), de «amplexu reservato » iam diffuse tractaverat, anno 1950 Bap opus 
publici iuris fecit, qui inscribitur L'accord charnel (Ed. du Levain, Paris), cui anno 
1951 adiunxit L'étreinte réservée, Temoignage des époux (Ed. du Levain, Paris)?. Eum 
non pauci scriptores, praesertim in Gallia et in Belgio secuti vel imitati sunt ?. 

In iis operibus revera agitur de vita sexuali coniugum passim, palam, minute 
et inverecunde : coniuges edocentur de modis, quibus possint in unione sexuali ma- 
xima frui voluptate carnali, sine ulla seminis effusione . Utique non laudatur, imo 
reprobatur onanismus ; sed maximis laudibus extollitur et coniugibus suadetur actus, 
quem vocant «amplexum reservatum, copulam reservatam, copulam inchoatam, 
carezza all'orientale (in usu enim est a saeculis praesertim apud Orientales), l'étreinte 
réservée ». 

Qui amplexus est actus unionis sexualis peractus cum intentione cohibendi se- 
minationem, ne fecundatio sequatur. Iuxta methodum accurate a dictis scriptoribus. 
descriptam, coniuges usque hoc pervenire dicuntur: copulam protrahunt per plura 
minuta, effusio seminis neque in vase fit neque extra, orgasmus et in viro et in 
uxore cohibetur propter dominium quod coniuges in corpus acquirunt. Ita coniuges 
magna voluptate suo libitu frui possunt, mutuum fovent amorem, a prole gignenda 
liberantur,idque — ut dicitur — tuta conscientia ! 

Huiusmodi scripta, quae nonnumquam etiam cum «imprimatur » Auctoritatis 
Ecclesiasticae prodierunt 4, S. Officium iure meritoque reprobanda censuit, et op- 
portuna tribuit monita, de expresso mandato S. Pontificis sicut fieri solet cum agitur 
de rebus maximi ponderis. 

In primis scriptores illi graviter monentur, «ut ab huiusmodi agendi ratione 
desistant », ut scilicet non solum modum quo suam materiam describunt, sed hanc 
ipsam materiam omnino praetermittant. 

Postea Pastores sacros, omnes sc. Ordinarios, parochos aliosque sacerdotes cu- 
ram pastoralem exercentes, S. Congregatio enixe hortatur, ut sedulo advigilent ne _ 

—x 


de la morale catholique; il n'en est pas moins vrai que leur facon d’exposer la vie 
sexuelle est de nature à lui donner, dans l’esprit du lecteur moyen et dans son jugement 
pratique, le sens et la valeur d’une fin en soi. Elle fait perdre de vue la vraie fin pri- 
mordiale du mariage....» (pag. 733). 

1 Cfr. La Semaine religleuse de Paris, 30 septembre 1950. 

2 Idem Chanson plura alia opera conscripsit, etiam de rebus socialibus ; ; sed de ini- 
tiatione sexuali ii praesertim sunt eius libri, quos hic enumeravi. 

3 Ita Senancourt, L’étreinte à l’orientale, Ed. du Levain, Paris ; Limitation des naissance 
et conscience chrétienne, Ed. Familiales de France, Paris, 1950, opus a variis auctoribus con- 
fectum, in quo plures articuli inveniuntur copulae reservatae faventes (G. Deschamps, 
P. Tiberghien, J. Dermine, J. Viollet). Vide infra, pag. seq., n. 2. 

4 «L’ouvrage de Paul Chanson, L’Honnéteté du Lit Conjugal, .... garde toujours l’ Im- 
primatur du diocèse de Lille » (L’étreinte réservée, pag. 9). Etiam opus Limitation des naissances 
etc. praefert Imprimatur Curiae Parisiensis, sed in aliquo «addendum» monentur lectores 
de decreto S. Officii contra L’Ari d'aimer et L'Art d'aimer et Continence conjugale. 
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huiusmodi opera a suis subditis conscribantur aut typis edantur aut in populo dif- 


fundantur ; et « quae opportuna sint remedia sollicite apponant». Haec ultima verba 
diriguntur praesertim ad Ordinarios locorum, quibus can. 1397 ius et officium tri- 


buit prohibendi libros perniciosos vel eos ad Apostolicam Sedem deferendi ; appro- 
bationem quoque ecclesiasticam istis libris denegare possunt et debent, editos e bi- 
bliopolis extrahi, contra inobedientes, si casus ferat, etiam poenis canonicis adhibitis. 

Denique sacerdotes omnes peculiariter monentur, ut in exercitio curae ani- 
marum et directionis spiritualis (sive intra sive extra Sacramentum Penitentiae) 
numquam «ita loqui praesumant quasi ex parte legis christianae contra amplexum 
reservatum nihil esset obiiciendum ». Ut recte hoc praeceptum intellegatur, necesse 
est valorem doctrinalem moniti explicare. 

Circa moralitatem sic dicti « amplexus reservati» vel «copulae inchoatae » tres 
sententiae exstant apud scriptores : 

a) Nonnulli tenent amplexum reservatum esse simpliciter licitum, castum, 
omnibus commendabilem. Nihil contra ipsum obiici potest ex parte legis christianae : 
non est peccatum et ad tactum impudicum reducitur, ex quo tamen nullimode se- 
quitur pollutio '. Principium suae legitimitatis traditionaliter admittitur a mora- 
listis?. Est actus castus, quia manifestatio amoris, quae correspondet destinationi 
organorum sexualium et prolis procreationem actu positivo non excludit, cum per 
seipsam ista copula non sit apta ad generationem 3. ; 

De possibilitate facti huiusmodi copulae, cohibendo sc. seminationem sive intra 
sive extra vaginam et etiam orgasmum in muliere, isti AA. nüllimode dubitant : me- 


1 «L’interruption de l'acte conjugal, du consentement des deux conjoints avant 
l’effusion de la semence, n’est pas un péché. Elle èquivaut à un simple toucher et doit 
être jugée comme tel, à condition qu'il n° y ait pas ensuite pollution ou satisfaction com- 
plète, avec effusion de la semence en dehors de son rèceptable fèminin» (Centre Catholi- 


_ que d'Ottawa, Cours de préparation au mariage). 


2 «Sous le nom de copula reservata, l’ètreinte réservée est connue depuis toujours des 
spécialistes de la morale conjugale, et le principe de sa légitimité est traditionnellement 
admis» (Limitation des naissances etc., pag. 265). P. Hyacinthus Hering O. P., qui in Angelicum 
(28 (1951) fasc. 4) egregium articulum edidit De amplexu reservato, negat illam sententiam esse 
traditionalem et enumerat inter eius fautores ex antiquis Sanchez, ex modernis Vermeersch, 
Gappello, Kuppens, Tiberghien, Dermine, can. Chanson, Martin, Ferret, P. Gillet, Car- 
pentier (in exstracto, pag. 14 et 15 et citationes in nota 4, pag. 15). Quibus addere possumus 
De Smedt (De sponsalibus et matrimonio, ed. 4.a 245 e 211), Damen in Aertnys-Damen, Theo- 
logia moralis, II, n. 899, 19; Gury-Ballerini-Palmieri (Teologia moralis, II, ed. 15, n. 731, 
praesertim nota 11). Tamen non pauci inter istos AA. tenere videntur illam quam nos secun - 
dam sententiam appellamus. 

Inter assertores illiceitatis copulae reservatae P. Hering enumerat: Summam Sylve- 
strinam, Caietanum, Armílla, Conradi, Azor, Henriquez, Busenbaum, Háabert, Salmanti- 
censes, Antoine, Billuart, Cuniliati, Patuzzi, Concina, S. Alphonsum, Antonelli, Ballerini , 
Marc Merkelbach, Capellmann (op. cit., pagg. 16-21). Notandum autem est non omnes istos 
AA. docere amplexum reservatum esse per se malum; praesertim instant in grave peri- 
culum pollutionis : unde aliqui potius illam quam secundam sententiam vocamus sustinere 
videntur. 5 

3 «L'étreinte réservée n'est pas un acte impudique, tolérable dans le mariage. C’est 
un acte chaste, s’il correspond à la destination des organes sexuels. Hésiter sur ce point, 
c'est méconnaitre tout l'effort de précision qu'a fait 1 Eglise en ces matières et qu'a con- 
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diantibus exercitationibus quae v. g. à Chanson vel a Senancourt proponuntur et 
quae fieri possunt cum eventualis seminatio non timetur (v. g. tempore ageneseos), 
coniuges qui ob varia motiva prolem habere nolunt, capacitatem practicam acqui- 
runt illam intimam corporum coniunctionem, voluptate plenam, peragendi, sine 
ullo periculo pollutionis, et ita mutuum amorem manifestandi atque fovendi. Unde 
praxis amplexus reservati omnino commendari potest {. 

b) ‘Alii vero admittunt amplexum reservatum non esse per se, seu ratione obiecti, 
malum ; sed finis pro quo et adiuncta in quibus peragitur illum reddunt vel reddere 
possunt illicitum. Amplexus enim reservatus, a coniugibus mutuo consensü positus, 
inter actus luxuriae incompletos numeratur, qui coniugibus licent, dummodo ne con- 
tradicant fini primario matrimonii, habeant finem honestum, et adsint motiva pro- 
portionate gravia sese exponendi periculo pollutionis. Amplexus reservatus fovet 
mutuum amorem coniugum et ideo indirecte favet fini primario matrimonii ; neque 
huic fini contradicit, cum generationem positive non impediat; habet finem hone- 
stum, sc. manifestandi amorem, sedandi concupiscentiam etc.; motiva gravia sani- 
tatis, indigentiae etc. proportionata periculo pollutionis adesse possunt. Ex hoc au- 
tem non sequitur amplexum reservatum posse indiscriminatim commendari: illi- 
citum enim illum facere possunt nimia propensio ad summam voluptatem, ita ut 
coniuges ob solam voluptatem agant; vel periculum pollutionis et onanismi vel 
periculum oblivionis officii coniugum gerandi prolem, etc. ?. 

c) Denique non desunt scriptores qui amplexum reservatum per se seu sim- 
pliciter illicitum, graviter vel saltem venialiter, esse affirmant. Inchoare cópulam 


sacré l’ Encyclique Casti Connubii .... L'étreinte réservée apparait comme une manifesta- 
tion d'amour tout à fait chaste, à condition qu'elle n'exclue pas la procréation par un 
acte positivement voulu, par un acte «faít exprés». Elle ne prive pas l'acte conjugal, 
par un artifice humain, de sa puissance naturelle de procréer, puisque l'étreinte réservée 
n'est pas apte par elle-même à procréer. Elle n'est pas contre-nature come l'acte onaniste: 
elle est selon la nature de l’ union conjugale comme manifestation d'amour» (Tiberghien, 
Limitation etc., pag. 302, 303, 304). 

1 « En fait come en droit, l'étreinte réservée est donc licite et practicable» (Deschamps 
Limitation etc., pag. 294). «On peut donc la recommender en tout temps, et spécialement, 
dans les moments de la vie oü certains couples ont non seulement le droit, mais le devoir 
de limiter ou d'espacer les naissances» (B. Besse, H. Dumery, A. Laudrin, Limitation 
etc. pag. 270). 

? [ta v.g. S. Alphonsus: «Si coniuges in hoc ambo consentiunt, nec adsit pericu- 
lum seminandi extra vas, id per se loquendo non est mortale... Dixi per se loquendo. 
Nam sapienter advertit Sanchez id ordinarie esse mortale, quia ordinarie adest periculum 
ex tali retractione effundendi semen ; nisi coniuges experti sint oppositum: quo casu tamen 
puto nullo modo posse eos excusari saltem a veniali» (Theol. Mor., 1, VI, n. 918). Item 
Marc: «Est ordinarie peccatum mortale si ambo coniuges in hoc consentiunt ut incepta 
copula cohibeant seminationem.... Practice vix abesse potestin utroque coniuge periculum 
pollutionis ; quia non solet tali modo agendi sedari concupiscentia, sed potius augeri. Excipe, 
si coniuges experti sint oppositum ; quo tamen casu ut plurimum a veniali non excusan- 
tur» (Inst. Mor. Alphons., II, n. 2112, 4). Inter modernos hane sententiam tenet J. Der- 
mine, Un grave problème de vie conjugale, in Limitation etc., pagg. 397-313, iam editum in Revue 
diocésaine de Tournai. Ipse dicit: «Quant à la moralité de la nouvelle forme de continence 
préconisée sous le vocable de copula reservata, elle nous paraît conditionnée beaucoup plus 
par des données de fait que par des questions de principe: du point de vue des principes, 
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— ipsi dicunt — cum intentione cohibendi seminationem, licet sine periculo pollu- 
tionis, est illicitum, quia coniuges non habent ius in corpus nisi in ordine ad actus 
per se aptos ad prolis generationem (can. 1081, $ 2) et quia iuxta S. Thomam « vitium 
contra naturam est in omni actu venereo, ex quo generatio sequi non potest » (II-II, 
q. 151, a. 1.). Amplexus reservatus autem excludit ordinem! essentialem ad genera- 
tionem prolis. Est ergo illicitus non materialiter, sed formaliter ex intentione cohi- 
| bendi seminationem : actus enim humanus formaliter specificatur a fine!. Prae- 
terea considerandum est periculum pollutionis, onanismi, exaggerationis valoris vo- 
luptatis carnalis, oblivionis finis primarii matrimonii etc. ?. 

Hisce positis, clarum est S. Officium rem directe et omnino definire noluisse ; 
certe reprobat primam ex sententiis supra numeratis, cum dicit : « Sacerdotes autem, 
in eura animarum et in conscientiis dirigendis, numquam, sive sponte sive interro- 
gati,ita loqui praesumant quasi ex parte legis christianae contra « amplexum reser- 
vatum nihil esset obiiciendum ». 

Directe datur norma disciplinaris, ut diximus, sed indirecte solvitur quaestio 
doctrinalis saltem negative : esset praesumptio temeraria dicere: contra amplexum 
reservatum nihil esse ex parte legis christianae obiiciendum, cum econtra — facile 
subintelligitur — multa sint obiicienda. 

Quaenam autem sint ista «obiicienda » S. Officium non dicit: unde AA. adhuc 
disputare possunt, utrum ea quae militant contra amplexum reservatum illud red- 
dant intrinsece, per se, seu simpliciter illicitum vel tantummodo extrinsece, ex cir- 
cumstantiis. Aliis verbis, secunda et tertia sententia a Monito non tanguntur : Su- 
prema S. Congregatio voluit primam tantum reprobare — ita saltem mihi videtur — 
et finem ponere periculosae consuetudinis aliquorum scriptorum et confessorum lau- 
dandi et suadendi usum amplexus reservati ut licitum et commendabilem. 
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en effet, on sait que les actes mutuels incomplets accomplis entre les époux, du moment 
qu'ils excluent par eux-mêmes le danger grave et prochain de pollution, restent, de soi 
ordonnés à l’acte conjugal complet et sont dès lors permis, en vertu de cette référence, 
même si, pour des raisons graves, les époux n’avaient pas l’intention de consommer l’acte 
conjugal» (pag. 311). Postea ponit duas obiectiones contra copulam reservatam propter exal- 
tationem voluptatis carnalis et periculum onanismi. Novissime F. X. Hürth in Periodica, 
a. 1952, pagg. 251-269, articulum edidit Inquisitio critica in moralitalem « amplexus reservati », 
in quo concludit: «non constare amplexum reservatum *non posse' umquam peragi sine 
peccato»; et hoc quia non certo probatur «in se esse contra rectum ordinem»; 

1 Cfr. Hering, op. cit., pagg. 21-27 ; ibidem indicantur alii AA. qui eamdem tenent sen- 
tentiam. Vide supra n. 2. Iterum suam sententiam exponit P. Hering in Adnotationes ad 
monitum de litteratura sexuali et de «amplexu reservato», in Monitor Ecclesiasticus, a. 1952, 
pagg. 568-582. Idem sentit B. Lavaud, in Revue thomiste, 1952, pagg. 470-472; L'Ami du 
Ctergé, 1952, pagg. 692-695. 

2 Cfr. Hering, op. cit., pagg. 28-30. 
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De fatalibus in appellatione Defensoris Vinculi 
contra alteram sententiam conformem 


1. — Ex can. 1987 clare patet, ita, ob matrimonii favorem, praescripto can. 
1903 derogari, ut defensor vinculi, intra decem dies, possit, contra alteram confor- 
mem pro nullitate, appellationem interponere pro sua conscientia, etsi nullum affe- 
rat novum argumentum vel documentum. 

Postquam autem decem. dies ad appellationem elapsi sunt, defensor vinculi ne- 
quit novum causae examen petere, nisi nova eademque gravia argumenta vel do- 
cumenta afferat, ad normam can. 1903 : nam, ut patet ex can. 1989, etiam pro causis 
matrimonialibus, sicut pro ceteris causis de statu personarum, valet, excepta tamen 
derogatione quam diximus, can. 1903 praescribens ut post duplicem sententiam con- 
formem, «ulterior propositio non debeat admitti, nisi novis prolatis iisdemque gra- 
vibus argumentis vel documentis »; haec autem norma, cui can. 1987 derogat si 
appellationem proponat defensor vinculi intra decem dies, denuo servanda est extra. 
hune peculiarem casum. Quod confirmatur ex peremptoria fatalium natura, quae 
respicit non solum partes privatas, sed etiam vinculi defensorem, uti patet ex 
cann. 1881, 1886, 1986 (intra legitimum tempus), et 1987, et ex art. 212, 8 2, 215, 
$1, 216, $ 3, 220 et 224 Instructionis S, C. de Sacramentis d. 15 aug. 1936, qui 
supponunt etiam vinculi defensorem eodem decem dierum termino pro appellatione 
teneri. Neque ullibi statuitur pro vinculi Defensore exemptio a fatalibus. 

Quae principia perspicue, more suo, exposuit Exc.mus Roberti, in Consulta- 
liones Juris Canonici, vol. I, pag. 264. 


2. — Quod autem attinet ad appellationis prosecutionem, non dissimilia sunt 
principia servanda. / 

Cum enim lex statuit desertam haberi appellationem, si prosecutio non fiat in- 
tra terminum (legalem vel judicialem) de quo in can. 1883 (cfr. can. 1886, et art. 81, 
$ 4, 82, 156, $ 2 Normarum S. R. Rotae), non distinguit inter causas matrimoniales 
et alias causas neque inter appellationem a Vinculi Defensore et ab alia parte pro- 
positam. 

Sane post unicam sententiam pro nullitate lex omnino vult fieri judicium se- 
cundi gradus, ut iterum causa examinetur, nec remaneat sententia, ut ita dicam, 
pendens, utpote cuius executio numquam fieri possit ; in hoc igitur casu, vel debet 
concedi Vinculi Defensori facultas denuo appellandi post desertionem, vel debet 
statui numquam deseri appellationem. 

Sed praeter hune casum, cum Defensori Vinculi liceat et appellationem non 
proponere et propositam deserere, quaenam est, quaeso, ratio et fundamentum, 
cur norma aliqua effingatur derogans perspicuae legi, quae lex et generalibus ver- 
bis concepta est neque ullum excipit casum ? 

An legislatiorem tam insipientem esse volunt, ut oblitus sit dicere se, deroga- 
tionem quam pro uno casu statuit, ad alium quoque casum extendere voluisse ? vel 
ut oblitus sit, cum de terminis ad prosequendam appellationem cavit, addere eos 
terminos non esse servandos a Vinculi Defensore ? 
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Rectius itaque videtur ut, quoties forte Vinculi Defensor omittat appella- 
tionem prosequi, ipse duabus conformibus sententiis acquiescat, potius quam legi- 
slatorem ineptissimae oblivionis arguat. 

Ita igitur est concludendum : 
deserta appellatione a Vinculi Defensore proposita, causa potest quidem re- 


| tractari sine ullis novis argumentis, si desertio acciderit post unam sententiam pro 


nullitate, non autem si acciderit post alteram sententiam pro nullitate. Quo altero 
casu, ut jamdudum scripsi (in Apollinaris XII, 1939, pag. 122, quartus casus), «tunc 
ultima haec sententia firmatur, ita ut duplex conformis habeatur, cum effectu de 
quo in can. 1903 et 1987 ; quod confirmatur ex art. 221; $ 3 Instructionis S. C. de 
Sacram. d. 15 aug. 1926, statuenti : In casu autem desertionis (tertiae instantiae post 
duplicem conformem pro nullitate), partibus jus est ad novas nuptias convolare, ha- 
bita notificatione decreti quo pouce. statuerit apellationem desertam, vel perem- 
ptam habendam esse ». 


8. — Idem autem doctores pauci quidem, sed praestantissimi) qui de hac re 
scripserunt, senserunt. 

W.J. Doheny, Canonical procedure, pag. 370: «If the Defensor Vinculi fails 
to prosecute this appeal MIRO one month from the date he filed it, the appeal 
is considered waived ». 1j 

F. Roberti, in Consultationes Juris Canonici, vol. I, pag. 265, docet post unicam 
sententiam pro nullitate, defensorem vinculi posse, elapso mense a proposita appel- 
latione, aut «iterum appellare aut saltem, si forte huie sententiae accesserit juri- 
sprudentia, adhuc prosequi appellationem », hanc afferens rationem: «In causis, 
enim, quae non sunt de statu personarum, deficiente prosecutione appellationis 
ex prima sententia gignitur res judicata ; in causis vero matrimonialibus res judi- 
eata oriri non potest, immo requiritur ut secunda sententia absolute provocetur ». 

Unde patet, iuxta Exc. mum Auctorem, normam generalem de prosecutione 


esse prorsus servandam, quoties prosecutio non est necessaria ad habendam dupli- 


cem conformem. 

F. Della Rocca, in periodica ephemeride «Il Diritto Ecclesiastico » 1950, 
pagg. 964-968, ample disputat de hac re demonstrans Vinculi Defensorem, qui ex 
can. 1987 pro sua conscientia appellet, teneri omnino terminis lege statutis et de 
proponenda et de prosequenda appellatione. 

Fateor me non perspicere quo sustineatur argumento iurisprudentia, quae con- 
trariam plerumque sententiam tenet. 
Pıus CIPROTTI 
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AES Sırvır Romani, Elementa juris ecclesiastici fundamentalis, Romae, ed. Mater Cleri, 
1953, pagg. 311. 


a È Non poche volte la Chiesa è stata accusata di legalismo e non sono mancati lette- 
rati, come Victor Hugo e Tolstoi, storici e filosofi, come Hobbes, Sohm, Sabatier, Buo- 
naiuti ecc., che l’ hanno incolpata di aver tradito con il diritto il messaggio evangelico 
e vi è stato anche chi l'ha invitata ad assumersi il compito di superare il mondo della 
legge per elevarsi su di un piano puramente spirituale dove sia bandito ogni ordinamento 
giuridico. 

Il voler considerare la Chiesa come una realtà astratta, priva di vita sociale e di 
qualsiasi legame tra le varie sue membra e negare che nel messaggio evangelico l'idea 
religiosa si sostanzi in un corpus con una struttura concreta, in cui i credenti unitamente 
dànno vita ad una vera societas gerarchicamente delineata e con forme ben definite, è 
storicamente errato e rappresenta altresì un’ involuzione del pensiero teologico. Come società 
organicamente costituita, la Chiesa, per assolvere la sua missione e per ragioni di fun- 
zionalità, postula tutte quelle strutture e norme atte a regolare i rapporti tra i vari membri 
della comunità, a disciplinare i poteri e a garantire l’esistenza e la certezza dei mezzi di 
santificazione e di vita chele sono stati affidati. Sono le esigenze della vita associata che 
impongono le strutture e le norme giuridiche: ubi societas, ibi jus. Dovunque esista una 
collettività esistono relazioni esterne che postulano necessariamente un regolamerto ed una 

x norma esterna. Se si tien fermo questo principio fondamentale e si intende la Chiesa come 
comunità, non si potrà fare a meno di riconoscere per essa la necessità di un ordinamento 
giuridico. È vero che non finisce quì nè con ciò si esaurisce il problema principale della 
vitalità e della missione della Chiesa, per cui a ragione scrive il Graneris: « Quando lo 
Stato ha creati i suoi Codici e gli ordinamenti necessari alla loro attuazione, ha fatto 
tutto o quasi tutto ciò che sa e può fare; quando invece la Chiesa ha creato un Corpus 
Juris Canonici e vi ha posto a fianco una gerarchia di tribunali ed una serie di dicasteri 
amministrativi, ha fatto ben poco. Le resta da ‚compiere la parte più difficile e più neces- 
saria della sua missione : penetrare nell’animo dei suoi fedeli per accendervi il fuoco della 
carità, che arde e divampa al di sopra di tutti gli schemi legali». Da qui 1’ intrinseca 
insufficenza di ogni diritto per la Chiesa e la necessità per la legge canonica d'essere infor- 
mata dal messaggio evangelico e di contribuire il piü possibile al raggiungimento di quelle 
finalità per le quali quel messaggio fu annunziato. Compito questo non tanto facile per 
il legislatore ecclesiastico e per tutti coloro che nella Chiesa sono preposti al governo dei 
fedeli ed all'applicazione delle leggi. Con accortezza bisognerà evitare il pericolo di con- 
fondere l'ordinamento canonico con gli ordinamenti civili ed applicare ad esso i criteri di 
questi, poiché se nella forma il diritto della Chiesa ha le stesse caratteristiche dei diritti 
laici, si differenzia profondamente nella sostanza, che é di tutt'altra natura e di tutt’altra 
origine di quella dei diritti secolari. 

Tali concetti, espressi in forma chiara e con approfondito esame, sono oggetto di 
questa pubblicazione di Mons. Silvio Romani, Sotto-Promotore Generale della Fede allia 
S. Congregazione dei Riti e professore di diritto canonico all'Ateneo Urbaniano di Pro- 
paganda Fide. L'ilustre A. non é alle prime pubblicazioni, per cui ci sia bisogno di 
presentarlo: i suoi numerosi testi di commento al codice di diritto canonico e gli studi 
specifici su problemi giuridici l’ hanno già reso ben noto nel campo della cultüra giuridica 


ecclesiastica e laica. Però questo suo lavoro è particolarmente notevole per l'impostazione 
nuova e per l’originalità di alcuni problemi che agita sul diritto della Chiesa. Il lavoro suddiviso 


/in tre parti tratta successivamente delle nozioni preliminari e necessarie per intendere 


E 
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giustamente il diritto, ogni diritto (propaedeutica, pagg. 30), nella seconda espone con esame 
‚storico-eritico i i principi fondamentali del diritto (de fundamentis juris, da pag. 31 a pag. 120), 
Pm terza infine analizza le nozioni essenziali e primarie del diritto della Chiesa (funda- 
menta juris ecclesiastici, da pag. 127 a pag. 290). Sarebbe interessante seguire l'A. nella 
prima e seconda parte del suo lavoro, dove con ammirevole chiarezza e con critico discer- 
nimento espone la dottrina piü sicura sui problemi fondamentali del diritto (nozione, ori- 
gine, evoluzione ecc.) e su quelli della natura umana e della società; ma per il momento 


‘sarà più utile accennare solamente alla terza parte del libro, dove tratta del diritto pub- 


blico della Chiesa anzi dei fondamenti di questo diritto, de fundamentis juris ecclesiastici , 
per usare la terminologia preferita dall’A. Per Mons. Romani, infatti, il diritto fondamen- 
tale della Chiesa é Hir diritto «quod vulgo jus publicum ecclesiasticum appellant». E già 
nello stesso titolo generale dell'opera egli si discosta dalla terminologia usuale chiamando 
diritto ecclesiastico il diritto della Chiesa (Elementa juris ecclesiastici fundamentalis). Per 
PA. il diritto ecclesiastico non è, come comunemente s'intende, la legislazione civile in 
materia ecclesiastica, bensi il diritto proprio della Chiesa, tutto il diritto della Chiesa. Per 
diritto ecclesiastico quindi egli intende: 19 il diritto sul quale poggia la Chiesa come società 
giuridica, che chiama diritto fondamentale (diritto naturale e positivo sia divino come 


umano); 20 il diritto canonico, quello cioè che la Chiesa emana per determinare i dettagli 


sia della sua costituzione organica sia del suo funzionamento giuridico, di qui il diritto 
costituzionale, amministrativo, processuale e penale, che la Chiesa si é dato. Forse a molti 
non piacerà una simile terminologia, ma credo che si potrebbe convenire con l'A. almeno 
nel riconoscere che la terminologia «diritto pubblico ecclesiastico » oggi in uso per indicare 
una parte sola del diritto costituzionale della Chiesa, non sia la piü esatta. Sotto il titolo 
di jus publicum ecclesiasticum i manuali in uso in effetti non trattano del diritto pubblico 
della Chiesa, bensi dell'origine, della natura, della potestà e dei rapporti della Chiesa con 
la società civile ecc. ecc., tutte questioni cioé che non esauriscono la sfera del diritto pub- 
blico o che non vi appartengono, essendo di diritto costituzionale. 

Credo inoltre che non mancherà chi obietterà all'A. sull'affermazione che egli avanza 
in tema di suddivisione di poteri (legislativo-esecutivo-giudiziario), che considera inesatta 
ed illogica, ritenendo unico ed indivisibile il potere nell'autorità e distinto unicamente per 
ragioni di funzionalità, E interessante leggere ed approfondire quanto l’A. scrive in propo- 
sito e credo che per quanto si riferisca alla Chiesa egli sia nel giusto. Chi conosce a fondo 
la costituzione della società ecclesiastica, nella sua origine e struttura, come l’A. mostra di 
conoscere, non potrà fare a meno d'accettare su tale questione le idee che egli esprime. 
Goncepire il potere ecclesiastico nella triplice accezione del Montesquieu equivarrebbe a 
snervare l'intima originaria struttura della società dei credenti, quale risulta dal messag- 
gio evangelico. La natura della Chiesa é tale che impernia nel Papa e subordinatamente 
nei Vescovi il potere completo, sia esso legislativo, esecutivo e giudiziario; solo per ragioni 
di funzionalità chi lo detiene si servirà di organi distinti, che ne ripartiranno l'esercizio. 
A tali concetti si ricollegano meravigliosamente tutte le questioni che PA., dopo aver 
dato in sintesi (pagg. 127-159) i principii sull'origine, sulla natura e sulle note fonda- 
mentali della Chiesa, sui poteri e sul regime costituzionale di essa, sui rapporti con le altre 
società perfette ecc., passa a svolgere con ampio respiro in una serie di «quaestiones 
selectae ». \ 

La trattazione di tutta questa materia, svolta in forma chiara e sobria, costituisce 
forse la parte piü interessante del lavoro, per l’approfondito esame con cui sono state ana- 
lizzate le relative questioni e per la completa visione d' insieme che unisce tutta la dottrina. 
In esse si comprende dove mirasse l'autore quando nelle prime battute dava il quadro 
come sperimentale di tutto l'ordine giuridico; quando s'indugiava sull’anatomia della 
società, dello Stato, del fondamento del diritto; quando in termini precisi e categorici 
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poneva la sintesi di tutto il campo giuridico ecclesiastico: a quest'analisi ed a queste con- 
clusioni andava preparando l'animo dello studioso. 

L'augurio che questo nuovo libro del chiarissimo Mons. Romani si diffónda, nasce non 
solo dalla certezza della bontà e solidità della dottrina in esso esposta, ma altresi dal- 
lamore per la piccola opera Mater Cleri, che lo edita ed alla quale l’A. con squisita carità 
sacerdotale ha destinato ogni emolumento. 


VINCENZO FAGIOLO 


Vicrorius BARTOCCETTI, De causis matrimonialibus (extractus ex volumine III 
Commentarii in Iudicia Ecclesiastica juxta Codicem Juris Canonici, auctore 
Michaéle Card. Lega) Romae, 1951, pagg. 344. 


La seconda edizione — stampata con i tipi del Poligrafico dello Stato — della classica 
opera dei Cardinal Michele Lega, dal titolo Commentarius in judicia ecclesiastica, si differenzia 
dalla prima unicamente per la parte aggiunta al terzo volume. Come è noto l'opera origi- 
naria dell'eminente giurista è un commento non completo alla prima parte del quarto libro 
del Codice di diritto canonioo — De Judiciis — ; mancando in essa la trattazione dei titoli X X 
— De causis matrimonialibus — e XXI — de causis contra S. Ordinationem —. Mons. Vittorio 
Bartoccetti ha curato 1a ristampa dell'opera e vi ha aggiunto il commento relativo ai sud- 
detti titoli. 

Il lavoro di Bartoccetti non giunge inaspettato : già promesso in occasione della prima 
edizione, era atteso sia dagli studiosi come da quanti lavorano nei tribunali ecclesiastici. 

Il lavoro di oltre 300 pagine é dedicato quasi esclusivamente al diritto processuale 
matrimoniale, essendo assai breve la trattazione riservata alle cause contro la S. Ordinazione ; 
giustamente, perció, l'A. l’intitola De causis matrimonialibus. 

Il metodo seguito dall’A. nell'esporre la tela del processo matrimoniale è prevalente- 
mente esegetico e, come tale, essenzialmente pratico ; perció di grande utilità per i tribunali 
ecclesiastici. È tutto un commento all’ Istruzione Provida della S. Congregazione dei Sacra- 
menti, pubblicata il 15 agosto 1936, che determinó dettagliatamente la tela del processo 
matrimoniale. 

Premesso un capitolo generale sulla natura del processo matrimoniale, l'A. inizia il 
commento dell’ Istruzione trattando successivamente De foro competenti, De tribunali consti- 
tuendo, De jure, accusandi matrimonium, De procuratoribus et advocatis, De libello causae intro- 
ductorio, De libelli admissione vel reiectione, De officio judicum, De cilatione necnon de litis 
contestatione et contumacia, De probationibus, De processus publicatioue, De conclusione in causa 
et de causae discussione, De causis incidentibus, De pronuntiatione sententiae, De juris remediis 
contra sententiam, De iis quae fieri debent post declarationem matrimonii nullitatem. De modo 
procedendi in casibus exceptis, De expensis judicialibus et de gratuito patrocinio. 

Completano il lavoro numerose ed utili appendici. La prima De causis contra S. Ordi- 
nationem contiene una succinta ma interessante trattazione sui processi d'invalidità del- 
l'ordine sacerdotale. La seconda e la terza appendice riproducono rispettivamente due docu- 
menti della S. Congregazione di Sacramenti circa le relazioni annuali che gli Ordinari devono 
inviare a detta Congregazione sullo svolgimento delle cause matrimoniali. La quarta appen- 
dice riproduce le Regulae servandae in processibus super rato et non consummato, edite dalla S. 
Congregazione dei Sacramenti il 7 maggio 1923. Nella quinta appendice l’A. riporta le 
famose Regulae juris in VI Decretalium Bonifacii VIII, già dallo stesso A. commentate 
anni addietro (Le regole canoniche di diritto, Roma 1939). Chiude il lavoro l’appendice sesta 
contenente una bellissima preghiera che l'A. propone ai giudici perchè la recitino prima di 
emettere la sentenza. 

L'importanza dell'opera del Lega, già considerata come la migliore a commento al 
quarto libro del C.J.C., risulta ora assai accresciuta per la trattazione sui processi matri- 
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moniali, aggiuntavi da Mons. Bartoccetti. È ben noto, infatti, che se non tutte, quasi 
tutte le cause, che vengono oggi trattate nei tribunali ecclesiastici, vertono su materia 
matrimoniale, quindi è ovvia l’utilità della nuova pubblicazione, attesa anche e soprattutto 
la competenza dell A. Se il Card. Lega, infatti, si è trovato in una posizione singolar- 
mente privilegiata nel commentare il quarto libro del codice di diritto canonico, alla cui 
redazione aveva partecipato attivamente, tanto che nel suo commento si può quasi scor- 
gere la voce stessa del legislatore, Mons. Bartoccetti si é trovato ugualmente in una situa- 
zione di vero favore per la cognizione diretta ed amplissima che ha potuto acquistare dei 
problemi relativi ai processi matrimoniali sia quale studioso ed insegnante di diritto cano- 
nico, sia ancor piü come Difensore del vincolo e Promotore di giustizia presso il tribunale 
della S. Romana Rota e da piü di un decennio quale Sottosegretario della S. Congrega- 
zione dei Sacramenti per la vigilanza sui tribunali ecclesiastici trattanti le cause matri- 
moniali. È difficile pensare ad una specola più alta e di più ampio raggio: da essa si 
gode una visione panoramica completa del vasto orizzonte e si studiano e risolvono, non 
1n teoria soltanto ma nella pratica quotidiana, i molteplici e delicati problemi, di cui la 
materia è oltremodo feconda. Solo infatti chi é profano pud supporre che il diritto pro- 
cessuale canonico sia qualche cosa di freddo e di noioso, poco meno di un bizantinismo, 
lontano da ogni reale ed attuale interesse : è un campo, invece, in cui si agita una vita 
rigogliosa e talora ‘violenta; si scontrano e cozzano interessi vitali, pubblici e privati; 
lottano principi ed impostazioni teoriche e pratiche di primaria importanza, che toccano 
da vicino le norme della moralità e del costume. La procedura delle cause matrimoniali 
richiede poi una speciale ed approfondita trattazione. Se tutto il diritto processuale non è 
infatti altro che una tecnica a servizio del diritto sostanziaıe, ed è perciò logico lo sforzo 
di renderlo sempre più perfetto onde dia sicure garanzie per il diritto che è destinato a 
tutelare, ciò viene in evidenza ancor più quando si pensi che il diritto sostanziale matri- 
moniale ha origine divina e finalità non solo individuali ma anche sociali e soprannatu- 
rali. Per trattare simili problemi occorre quindi una completa preparazione scientifica ed 
una profonda coscienza morale, tanto più che oggi non poche sono le insidie contro la 
santità ed indissolubilità del matrimonio. Sensibile a tali esigenze 1’ A., richiamandosi a 
secolari norme giuridiche, in specie al diritto delle decretali, cerca quelle soluzioni che 
ritiene migliori e più desiderabili per i maggiori problemi procedurali e sottolinea la pri- 
maria necessità d'una giurisprudenza che tuteli con sicurezza l’indissolubilità e santità 
del matrimonio-sacramento. Al lettore non sfuggirà la portata assai ampia di talune affer- 
mazioni del chiaro A. e talvolta forse stenterà a rendersi conto della ragionevolezza od 
opportunità di talune norme suggerite o direttive auspicate. 

Indubbiamente alcune pagine rivelano, per l'originalità delle idee e per i problemi 
che agitano, l'approfondimento da parte dell’A. di tutto il sistema processuale matrimo- 
niale; vi si avverte faciimente come egli non solo lo conosca perfettamente ma anche come 
ne abbia colto l’intimo svolgimento e rilevate le caratteristiche intrinseche con i pregi e 3 
le manchevolezze. E la critica serena ed oggettiva che egli avanza non solo appare giusti- ri 
ficata per la fondatezza delle osservazioni e per le sane ed ortodosse finalità alle quali si 
ispira, ma è tale altresì da contribuire notevolmente all’evoluzione della dottrina e forse 
della stessa legislazione. 

Tuttavia alcuni giudizi ed osservazioni che l’A. accenna possono non sembrare del 
tutto esatti e tali da essere senz’altro accettati. Quando per es. l’A. si lamenta dell’ele- 
vato numero di processi matrimoniali, che considera giustamente un male se non altro 
perchè indice di situazioni anormali e pericolose per la società civile ed ecclesiastica, non 
sembra logico e tanto meno efficace il rimedio che addita: « Attamen — scrive — salu- 
brius et tutius est si numerus causarum matrimonialium minuatur et causa nullitatis 
matrimonii sit non jam factum ordinarium et commune, sed. quid extraordinarii prorsus et 
exceptionalis, veluti semper in Ecclesia fuit. Ad vitanda vero mala quae in hac materia 
tam arcte cum dogmate connexa facile — et saepe sine culpa vel mala voluntate hominum 
sed ex ipsa rei natura — obrepere possunt, efficax sane remedium — etsi non facilis applica- 
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tionis — esset si sententia nullitatis matrimonii (exceptis casibus c. 1990-92) sub exemplo 
canonis 666 erecutioni mandari non possel absque sanctione vel confirmatione seu revisione 
aliqua Sedis Apostolicae, quae est «columna et fundamentum veritatis » uti saepe petivit et 
institit Cardinalis Lega. Tunc numerus harum causarum facilius in recto modulo continebi- 
tur » (pag. 4). Ora, a parte il fatto che l'aumento dei processi matrimoniali verificatosi in 
questi decenni ultimi deve attribuirsi a motivi prevalentemente estrinseci alla legislazione 
matrimoniale (come per es. la poca preparazione dei giovani al matrimonio; la decadenza 
del senso morale e religioso ; l’immoralità dei costumi ecc. ecc. sono fattori negativi che 
agiscono ai danni della famiglia, spingendo i coniugi contro la stabilità di essa) o con essa 
indirettamente connessi (come per es. la maggiore conoscenza che hanno oggi i cattolici dei 
poteri della Chiesa e delle sue leggi o il riconoscimento da parte di alcuni stati civili — come 
l'Italia — della competenza esclusiva della Chiesa a trattare le cause matrimoniali), il! 
rimedio auspicato dall'A. non servirebbe che ad esasperare maggiormente situazioni già per 
se stesse pericolose e a ritardarne la possibile soluzione. Il già non breve tempo oggi neces- 
sario per una sentenza definitiva verrebbe maggiormente allungato con grave danno per gli 
individui e per la società. Perché poi 'iodicato rimedio porterebbe alla diminuzione dei 
processi matrimoniali A. non ce lo spiega. 

Poco convincenti sembrano inoltre alcune osservazioni dell'A. sulla natura del pro- 
cesso matrimoniale, che assimila ad un processo penale (cfr. pagg. 5-6). A dubitare di esse 
basterebbe pensare che i processi matrimoniali hanno per scopo unicamente l'accertamento 
dell'esistenza o meno del vincolo coniugale e non l'eliminazione di esso come potrebbero far 
pensare alcune frasi dell'A. Il giudice in tali processi non fa altro che dichiarare una realtà 
od affermare una verità: in base alla legge ed alle risultanze processuali dichiara esistente 
ciö che di fatto preesisteva all'accertamento giudiziario : la libertà dei coniugi o l'esistenza 
del vincolo. Né egli puó mettersi a priori a favore del vincolo e contro le parti e tanto 
meno sentirsi investito di un mandato esclusivo di tutela del sacramento, giudicando i 
coniugi come degli attentatori del vincolo matrimoniale, mossi nella loro azione unicamente 
dal desiderio di liberarsi dal legame coniugale. Il giudice per costituzione e per funzione 
deve servire la verità, la quale a volte sta nell’esistenza del vincolo matrimoniale, a volte 
nella libertà dell’ individuo. 

Non del tutto infondati invece ci sembrano gli accenni dell’A. per una limitazione dei 
capi di accusa di nullità di matrimonio, nel senso che per alcuni di essi potrebbesi provve- 
dere ad eliminarli facilitando la convalida del matrimonio, come, per es., ultimamente è 
stato provveduto in tema di forma di celebrazione (cfr. Resp. n. V Pont. Comm. ad Codicis 
canones authentice interpretandos, diei 26 martii 1952, in A.A.S., vol. 44, pag. 496). 

In ogni modo anche se qualche rilievo critico può farsi su alcune affermazioni dell’A. 
circa norme e misure, che potrebbero secondo lui opportunamente adottarsi, resta sempre 
degno di ogni elogio il suo lavoro e non solo perchè completa la classica opera del Card. 
Lega, ma, soprattutto, perchè offre ampia materia di riflessioni e spunti di approfondimento. 
storico-critico su argomenti di vitale importanza per la società civile ed ecclesiastica. 


VINCENZO FAGIOLO 


IoANNES BAPTISTA Lo Grasso, S. I., Ecclesia et Status. Fontes selecti historiae: 
iuris publici ecclesiastici. Ed. II, Romae, Pont. Universitas Gregoriana, 1952, 
pagg. XXIV -428. 


Cum utilissima haec fontium collectio omnibus ecciesiastici iuris cultoribus sit nota, 
liceat nobis indicare tantum quae in altera editione addita sint: praeter enim recentiora 
documenta, multa ex scriptoribus mediae aetatis opportune auctor excerpsit et in suum 
librum invexit, ex optimis criticis editionibus desumpta. 
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Documenta autem quae in priore editione deerant, haec sunt : 
1 P |. — tres Constantini imperatoris epistulae (nn. 8-16); 
— pars epistulae Felicis Papae II ad Zenonem imperatorem (nn. 106-107); 
— pars epistulae Gregorii Papae I ad Mauricium imperatorem (n. 128); 
— constitutio Nicolai Papae II in Concilio Lateranensi anno 1060 (nn. 253-257) ; 
— excerpta ex scriptis Humberti Cardinalis (nn. 260-263), Petri Crassi (nn. 339-344), 
Innocenti Papae IV (nn. 434-437), S. Thomae Aquinatis (nn. 462-475), Dantis Alagherii 
(nn. 511-518); Marsiliı Patavini (nn. 519-530), Ioannis de Turrecremata (nn. 546-555), Fran- 
cisci de Vitoria (nn. 569-589) ; y > 
— decretum spurium Hadriani Papae I (nn. 336-338) ; 
— pars epistulae Innocentii Papae III ad Othonem regem (nn. 407-408) ; 
— pars bullae loannis Papae XXII de erroribus Marsilii Patavini et loannis de 
Ianduno (nn. 531-545) ; 
— pars epistulae Pii Papae IX ad Victorium Emmanuelem regem (nn. 701-704) ; 
— nonnulla decreta et schemata Concilii Vaticani (nn. 771-781, 784-787); 
4 — pars epistulae encyclicae Leonis Papae XIII ‘ Graves de communi, (nn. 856-865) ; 
— pars duarum epistularum Pii Papae X (nn. 889-890); 
— excerpta ex quibusdam documentis Pii Papae XI (nn. 894, 895, 993-1010) ; 
— excerpta ex litteris encyclicis, sermonibus, et nuntiis radiophonicis Pii Papae XII 
| Inn. 1038-1075). j \ 


Prius CIPROTTI 


Dinus STAFFA, De conditione contra matrimonii substantiam, Romae, 1952, pagg. 50. 


Jam alibi (cf. De actu positivo voluntatis, quo bonum essentiale matrimonii excluditur, in 
Monitor Ecclesiasticus, 1949, pag. 164 sqq.) cl. Auctor affirmaverat conditionem contra matri- 
monii substantiam et actum positivum voluntatis, quo bonum essentiale matrimonii excludi- 
tur, substantialiter aequivalere, quoniam «eandem exprimunt voluntatem et consequenter non 
differunt quoad substantiam, vim et effectum» (ita in opere nunc recensito, pag. 26, S 11). 

Nisi enim considerare velimus simplicem verborum corticem vel, tantummodo in se, 
spectare mentem matrimonium contrahentis, utputa, sub hac conditione divertam si nuptiae 
infelicem habuerint exitum, nemo est qui non videat operationem voluntatis ita expressae 
eundem sortiri effectum eandemque vim habere ac si contrahens iste dixisset volo inire 
vinculum solubile; volo mihi reservare jus seu facultalem diverlendi (quoad has formulas, cf. 
pagg. 20-21). 

Siquidem sub aspectu mere psychologico fortasse quandam differentiam invenies — quo- 
niam in priore exemplo adducto contrahens statuisse videtur tantummodo oblique, rectius 

. hypothetice, vinculum solubile contrahere, dum, in altero casu, directe (cf. pag. 26, 8 11) 
eius voluntas fertur in obiectum, seu in vinculi dissolutionem — effectus tamen juridicus, 
contractum impediens, ab eadem causa originem ducit: a defectu nempe consensus vere 
matrimonialis, quia «sine sua essentia, seu substantia, nihil subsistere potest» (cf. pag. 8, 
8 2, pag. 20 in fine, pag. 22 in fine). 

Quare voluntas contrahentis sub conditione illa, per meram speciem conditionis pro- 
priae de futuro elicita (divertam si nuptiae infelicem habuerint exitum ; contraho tecum, donec 
inveniam aliam ditiorem), non operatur tamquam voluntas proprie conditionata — quae 
juris vinculum aut suspendit (conditio suspensiva) aut resolvendum, Si res ferat, consti- 
tuit (conditio resolutoria) — sed, utpote ad vinculi solutionem, etsi hypothetice, intenta, 
ponitur contra matrimonii substantiam ideoque mauan matrimonialis voluntas agnosci 
nequit. 

Causa ergo invaliditatis coniugii non insidet in compositione (ut ita dicam) eventus 
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possibilis et voluntatis ad hunc intentae, sed in ipsa positiva voluntate substantiam matri- 
monii excludente. 


Iste autem «positivus voluntatis actus» vocari quidem potest conditio, non vero in 
sensu stricto et proprio sed in lato improprioque sensu, seu in sensu clausulae contra- 
ctualis, voluntatis dispositionis, hominis statuitionis, quae in contractum, jam in sua substan- 


“tia a legislatore constitutum, deducitur quaeque, cum illius essentiae deroget, impedit 
quominus ipse oriatur. Conditio, ideo, ita sumpta, convertitur, absque residuis, in illum . 


positivum voluntatis actum, de quo loquitur can. 1086, $ 2. Quare, nostra submissa sen- 
tentia, cl. Auctor, cum sistat in exquirenda differentia specifica inter actum positivum 
voluntatis (seu intentionem) et conditionem contra matrimonii substantiam (cf. $ 7-9) — etsi 
hanc differentiam, si veram rei rationem exigis, non in juris provincia, sed in psycologiae 
provincia invenies — paululum enervare videtur quod ipse jam optime statuerat: inten- 
tionem videlicet et conditionem contra matrimonii substantiam neutiquam differre. 
Conditio contra matrimonii substantiam est ipse actus voluntatis, quatenus positi- 


vus, quo bonum essentiale matrimonii excluditur; ex altera parte, actus iste voluntatis tunc. 


tantum positivus dicitur, si illam habet vim condicionalem, quae depromenda videtur ex 
particulis «si», «nisi», «dummodo» et similibus. 

Aliis verbis, loqui non possumus de positivo voluntatis actu substantiam matrimo- 
nii excludente, seu de conditione contra matrimonii substantiam, nisi nupturiens insti- 
tuit (alias non instititurus) relationem quandam intersexualem, in figura matrimonii, ea 
tantum lege, seu conditione, ut ipsa relatio stet quatenus ex ea non oriantur determinati 
effectus, qui in schemate contractus matrimonialis a legislatore praeconstituto, ad essen- 
tiam matrimonii pertinent. 

Si hoc autem evenit, huiusmodi voluntas ita limitata — et eam limitatam dicimus 
ratione habita praeconstituti schematis contractus — non est matrimonialis voluntas. Quare 
prorsus supervacaneum est ulterius inquirere an jus matrimoniale, talibus in adiunctis, 
traditum fuerit, secluso tantum huius juris usu; an obligationes matrimoniales fuerint 
sumptae, etsi cum animo eas violandi: «voluntas contrahendi verum matrimonium —- ita 
cl. auctor, pag. 43 —- et voluntas excludendi usum simul stare non possunt, si usus exclu- 
sio sit in ipso contractu tamquam eiusdem pars ....». 

Hoc credimus omnem quaestionem solvere: cetera omnia, quae optime quidem cl. 
Auctor addit (cf.$ 15 et sqq.), potius pertinent ad probationem, seu ad criteria pro proba- 
tionibus aestimandis. 

Semel probata exsistentia clausulae inderogabilis in nuptiale pactum deductae, sive 
ex condicto sive unilateraliter tantum, ex qua depromitur propositum positivum — seu 
conditionaliter appositum — vinculum abrumpendi, vel fidem coniugalem frangendi, vel 
matrimonium a primario deordinandi fine per non usum vel per abusum corporis alterius 
partis, probatur defectus matrimonialis consensus hac simplici ratione quod eiusdem con- 
sensus obiectum immutatur formale atque necessarium. 
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CONSTITUTIO APOSTOLICA * Exul familia ” 


DE SPIRITUALI EMIGRANTIUM CURA * 


TITULUS ALTER 
NORMAE PRO SPIRITUALI EMIGRANTIUM CURA GERENDA 


CAPUT I 


De competentia S. Congregationis Consistorialis in emigrantes 


Recognoscentes, adprobantes et confirmantes quae Decessores Nostri 
f. r., et praecipue B. Pius X, statuerunt, simul tamen eadem nonnihil, 
prout necessitas urgere videtur, immutantes, has quae sequuntur leges 
in posterum servandas volumus et decernimus. 

1. — $ 1. Sacrae Nostrae Consistorialis Congregationis est eidemque 
exclusive competit quaerere et ea onmia parare quae spirituali bono 
cedant emigrantium Latini ritus quocumque pergentium, collatis consi- 
liis cum Sacra Congregatione pro Ecclesia Orientali vel cum Sacra 
Congregatione de Propaganda Fide si agatur de adeundis territoriis 
quae sint isti vel illi Sacrae Congregationi subiecta. 

$ 2. Sacrae item Consistorialis Congregationis est eadem quaerere 
et parare in favorem emigrantium Orientalium rituum, initis pariter con- 
siliis cum Sacra Congregatione pro Ecclesia Orientali, quotiescumque 
emigrantes unius vel alterius ritus Orientalis loca petant eidem Sacrae 
Congregationi pro Ecclesia Orientali haud obnoxia nec praesto sit sa- 
cerdos proprii ritus. 

2. — $ 1. Sacerdotibus Latini ritus, si quando emigrent, unice cavebit 
Sacra Congregatio Consistorialis. 

$ 2. Sacerdotes Latini ritus, Sacrae vero Congregationi pro Eccle- 
sia Orientali aut Sacrae Congregationi de Propaganda Fide subiecti, 
migrari cupientes in territoria eisdem Sacris Congregationibus haud 
obnoxia, salvis quidem iuribus earundem Sacrarum Congregationum, 
stare quoque tenentur normis hanc in rem a Sacra Congregatione Con- 
sistoriali datis vel forte dandis. ! 


* 4.4.8; XXXXIV (1952) 649-704. 
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$ 3. Quibus normis sese accommodare tenentur sacerdotes rituum 
Orientalium, emigrantes in territoria Sacrae Congregationis pro Ecclesia 
Orientali non subiecta, firmis legibus et integro manente iure eiusdem 
Sacrae Congregationis pro Ecclesia Orientali. 

3. — $ 1. 1* Unius Sacrae Congregationis Consistorialis est sacerdo- 
tibus, qui ex Europa vel Mediterraneis oris ad exteras transmarinas 
regiones, per quodvis temporis spatium, sive breve sive longum sive 
indefinitum, aut in perpetuum, migrare desiderent, licentiam profici- 
scendi ibique manendi aut diutius commorandi concedere. 

20 Nuntii, Internuntii et Delegati Apostolici eandem licentiam 
concedere poterunt sacerdotibus illius nationis, apud quam legatione 
stabili funguntur, dummodo huiusmodi facultas eisdem attributa sit 
et reservata. 

$ 2. 1° Quam licentiam obtinere debent sacerdotes, de quibus in $ 1. 
n. 16, ut, servatis ceteris de iure servandis, alienae dioecesi in regionibus 
transmarinis incardinentur. 

20 Eadem licentia religiosi quoque indigent, nisi agatur de iis qui a 
Superioribus ad alias religionis suae domus mittantur; pariterque exclau- 
strati durante exclaustrationis tempore; necnon saecularizati ab Epi- 
scopo benevolo, sive pure et simpliciter sive pro experimento, recepti. 

$ 3. Haec autem licentia, firmis ceteris legibus in decreto Magni sem- 
per negolii* statutis, ne concedatur nisi certo constet : 

10 de bono oratoris vitae testimonio ; 

29 de iusta et rationabili migrandi causa ; 

39 de consensu tum Episcopi a quo discedit, aut Superioris si aga- 
tur de religiosis, tum Episcopi ad quem accedit ; 

49 de habito Sacrae Congregationis Concilii indulto si agatur de 
parochis, quoties absentia ultra duos menses protrahi debeat. 

$ 4. Sacerdotes sive saeculares sive religiosi qui, obtenta licentia 
migrandi in aliquam regionem transmarinam, de una in alteram dicio- 
nem etiam eiudem regionis demigrare desiderent, nova indigent licentia. 

$ 5. Sacerdotes qui, his legibus non servatis, temere arroganterque de- 
migraverint, incident in poenas eodem decreto Magni semper negotii latas ? 


1 S. C. Consistorialis, Decretum de clericis in certas quasdam regiones demi- 
grantes, Magni semper negotii, 30 Decembris 1918, A. A. S., XI, pagg. 39-43. 

2 L..c. III 16, A. A. S., XI, pag. 43: «Sacerdotes qui, his legibus non serva- 
tis, temere arroganterque demigraverint, suspensi a divinis ipso facto maneant: 
qui nihilominus sacris (quod Deus avertat) operari audeant, in irregularitatem 
incidant: a quibus poenis absolvi non possint nisi a Sacra hac Congregatione ». 
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4. — Una Sacra Congregatio Consistorialis apostolicum indultum con- 
cedere valebit, ad normam canonis 216, $ 4 C. I. C., ut paroeciae pro 
diversitae sermonis seu nationis in commodum emigrantium constitui 
possint. 

9. — $ 1. Sacrae pariret Consistorialis Congregationis est : 

1° Adprobare, constito prius de oratoris vita, moribus ac idoneitate 
necnon de praestito ab Ordinario consensu, sacerdotes, sive saeculares 
sive regulares, qui incumbere cupiant in spiritualem curam emigran- 
tium propriae nationis seu sermonis atque eorum qui iter maritimum 
arripiant aut in navibus quavis ratione versentur aut iisdem quoque modo 
addicantur; illosque per peculiare rescriptum Missionarios emigrantium 
vel Cappellanos navigantium nominare, destinare, transferre, eorum a 
munere renuntiationem acceptare et, si casus ferat, destituere ; 

2° Eligere ac constituere, in qualibet natione, Moderatores seu Di- 
rectores missionariorum emigrantium eiusdem nationis seu sermonis; 

3° Eligere ac constituere Moderatores seu Directores cappellanorum 
navigantium ; 

4° Eos omnes moderari eisdemque invigilare, sive per locorum Ordi- 
narios, sive per Delegatum ad opera de emigratione, sive per alios viros 
ecclesiasticos huic muneri deputandos. 

. $ 2. 1° Concessio rescripti, de quo in $ 1, n. 1°, cum utroque Ordina- 

rio, a quo et ad quem, erit communicanda ; 

2° Moderatores seu Directores designatos Sacra Congregatio Consisto- 
rialis Episcopis nationis seu dicionis ad quam mittuntur cito significabit. 

6. — $ 1. Nostra autem auctoritate adprobantes peculiares coetus seu 
commissiones episcopales, pro spirituali emigrantium adsistentia pluri- 
bus in Europae et Americae dicionibus constitutos, initumque hoc pro- 
vide consilium et in aliis regionibus haberi cupientes, statuimus ut sacer- 
dotes qui, a Praesulibus designati, in huiusmodi coetibus a secretis mu- 
nere perfunguntur, nomine Directoris operum de emigrationé pro sua 
quisque natione, a Sacra Consistoriali Congregatione augeri queant. 

$ 2. Ubi vero huiusmodi coetus nondum sint constituti, a Sacra Con- 
gregatione Consistoriali Director eligi poterit inter dicionis presbyteros 
ab Episcopis praesentatos. 

7. — $ 1. Quo vero opera pro emigrantibus navanda facilior evadat, 
praesentibus Litteris erigimus et instituimus, apud praedicatam Nostram 
Sacram Consistorialem Congregationem Summum Consilium de emi- 
gratione. 

$ 2. Huiusmodi Consilio praesidebit Adsessor ipsius 5. Congregatio- 
nis et secretarius aderit Delegatus ad opera de emigratione. 
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$ 3. In idem Consilium adscisci poterunt : 

1* Sacerdotes illi qui, in sua natione seu dicione vel munere fun- 
guntur secretarii memoratae episcopalis commissionis pro spirituali ad- 
venarum adsistentia vel de Praesulum mandato in huiusmodi adsisten- 
tiam incumbunt ; 

2* Sacerdotes illi Romae degentes, sive saeculare sive regulares, 
qui rerum istarum peritia animarumque studio praestare videantur. 

8. — $ 1. Apud eandem Sacram Consistorialem Congregationem insti- 
tutum volumus alterum coetum, seu Secretariatum Generalem Interna - 
tionalem, ad moderandum Opus Apostolatus maris, cuius est potissi- 
mum sive spirituale sive morale commodum fovere maritimorum, eorum 
nempe qui gubernandi aut inserviendi gratia naves conscendant, vel 
portibus addicantur maritima itinera adparaturi. 

$ 2. Huius Secretariatus moderamen, uti praeses, geret Adsessor Sa- 
crae Consistorialis Congregationis, Delegatus vero ad opera de emigra- 
tione secretarii munere fungetur. ` 

$ 3. In Secretariatum autem cooptari poterunt: 

1o Viri illi ecclesiastici qui in unaquaque dicione seu natione Dire- 
ctores huiusmodi operi ab Episcopis praeficiuntur ; 

2» Ceteri sacerdotes qui, de eodem opere provehendo bene meriti, 
digno laudis testimonio sint cohonestandi. 


CapuT II f 


De Delegato ad opera de emigratione 


9. — Apud Sacram Consistorialem Congregationem instituimus Offi- 
cium Delegati ad opera de emigratione. 
10. — $ 1. Proprium Delegati est est curare et fovere, iis omnibus 


auxiliis quae aptiora videantur, bonum, praesertim spirituale, fidelium 
emigrantium cuiusvis sermonis, stirpis, nationis, ac, servatis servandis, 
ritus; initis ad hoc, si casus ferat, rationibus sive cum Nostra Secreta- 
ria Status, sive cum civilibus magistratibus et institutionibus. 

$ 2. Hunc in finem Delegatus, nomine et de mandato Sacrae Congre- 
gationis Consistorialis opera et consilio favebit et adsistet omnibus 
consociationibus, institutionibus et operibus catholicis, sive internatio- 


nalibus sive nationalibus, necnon — salvo iure Ordinariorum — dioe- 
cesanis et paroecialibus, quae idem prosequi intendant. 
1l. — $ 1. Delegatus praeest missionariis emigrantium et cappellanis 


navigantium sive saecularibus sive regularibus eorumque Directoribus. 


” 
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$ 2. Eosdem, de mandato Sacrae Congregationis Consistorialis, mode- 
rabitur, illis invigilabit et de iisdem referre non omittet. 

12. — Delegati erit, praeterea, quaerere et praesentare Sacrae Con- 
gregationi Consistoriali sacerdotes, qui sese dedere cupiant spirituali 
curae emigrantium vel emigratorum, necnon eorum, qui iter maritimum 
arripiant vel quavis de causa in navibus versentur aut iis addicantur. 

13. — $ 1. Sacerdotes, ad hoc munus adprobatos et per rescriptum 
Sacrae Congregationis Consistorialis nominatos missionarios emigran- 
tium vel cappellanos navigantium, Delegatus ad missionem vel ad navem 
mittet. 

$ 2. Hos autem Delegatus auxilio, quo indigent, sive directe et imme- 
diate per semetipsum, sive indirecte et per interpositos ecclesiasticos viros 
potissimumque per Directores, sedulo invabit. 

14. — Delegatus certiores faciet Ordinarios locorum et Directores de 
emigrantibus mox adventuris. 

15. — Delegatus provehere et moderari studebit ea omnia quae diei 
annuatim pro emigrantibus celebrandae incrementum conferre videantur. 

16. — In fine cuiuslibet anni, de statu materiali et spirituali missio- 
num et de observantia ecclesiasticae disciplinae ex parte missionariorum 
emigrantium et cappellanorum navigantium, Delegatus relationem con- 
ficiet et Sacrae Congregationi Consistoriali exhibebit. 

17. — $ 1. Abolemus igitur et supprimimus ac hisce Apostolicis Lit- 
teris abolitum et suppressum declaramus Officium Praelati pro Italis 
emigrantibus * 

$ 2. Pariter a suo munere omnino cessasse declaramus Visitatores vel 
Delegatos cuiuslibet sermonis seu nationis, in bonum spirituale fidelium 
in Europae vel Americae regiones demigratorum vel profugorum, antea 
constitutos. 


CaPur III 


De Directoribus, de missionariis emigrantium 
et de cappellanis navigantium 


18. — $ 1. Missionarii emigrantium et cappellani navigantium eorum- 
que Directores suo munere funguntur sub moderamine Sacrae Congre- 
gationis Consistorialis eiusque Delegati ad opera de emigratione. 


1 V. pag. 697. 


1952. — Ephemerides iuris canonici. 24 
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$ 2. Munus missionarii emigrantium et cappellani navigantium of- 
ficiumque Directoris excardinationem non parit nullamque dat exem- ' 
ptionem sive a proprio Ordinario aut Superiore regulari sive ab Ordi- 
nario loci in quo missionarium et cappellanum versari contingat. 

19. — Directores misionariorum emigrantium et cappellanorum na- 
vigantium nullam iurisdictionem sive territorialem sive personalem, vi 
muneris, exceptis tamen iis quae infra recensentur, exercere valebunt.. 

20. — Ius et officium Directoris est potissimum : 

1° Rationes inire cum Episcopis nationis seu dicionis in qua mis- 
sionarii stabiliter commorantur de iis omnibus, quae bonum spirituale 
immigratorum suae nationis seu sermonis respiciant. 

2° Missionarios aut cappellanos, salvo Ordinariorum iure, moderari.. 

21. — 8 1. Debet igitur Director inquirere: 

1° Num missionarii aut cappellani vitam ducant ad normam sa- 
crorum canonum suisque officiis diligenter satisfaciant ; 

2° Num iidem decreta a Sacra Congregatione Consistoriali et ab. 
Ordinario loci lata exsequantur ; 

3* Nun decor et nitor ecclesiarum vel cappellarum vel oratoriorum 
et sacrae supellectilis, maxime in custodia Sanctissimi Sacramenti et. 
in Missae celebratione accurate serventur; i 

4a Num sacrae functiones secundum praescripta legum liturgica-- 
rum et decretorum Sacrae Rituum Congregationis celebrentur; bona 
ecclesiastica diligenter administrentur adnexaque illis onera, in primis. 
Missarum, rite impleantur; recte conscribantur et asserventur libri pa- 
roeciales, de quibus sub n. 25, $ 3 et n. 35, $ 2. | 

$ 2. De iis omnibus ut certior reddatur, Director debet missiones aut. 
naves frequenter visitare, 

$ 3. Pertinet etiam ad Directorem, statim ac resciverit aliquem mis- 
sionarium vel cappellanum graviter aegrotare, operam conferre ne spiri-- 
tualibus ac materialibus auxiliis, honestoque funere si quis deces- 
serit, careat ; et curare ne, eo aegrotante vel decedente, libri, documenta, 
sacra supellex aliaque ad missionem pertinetia depereant aut aspor- 
tentur. 

22. — Director ob iustas causas a Sacra Congregatione Consistoriali 
adprobandas, universos missionarios aut cappellanos, sicubi liceat, con- 
vocare poterit, praesertim ut una simul exercitiis spiritualibus iidem 
vacare queant vel collationibus interesse de aptioribus ministerii suii 
rationibus ineundis. 

23. — Semel saltem in anno rationem missionariorum aut cappellano-- 
rum necnon status missionum Sacrae Congregationis Consistoriali Direc- 
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tor fideliter reddat ; exponatque non solum quae intra annum bene gesta 
sint, sed etiam quae mala obrepserint, quae remedia ad ea reparanda 
sint adhibita et quidquid agendum videatur ad incrementum missionum 
fovendum. 

24. — Missionarii emigrantium in curam spiritualem fidelium sui ser- 


monis seu nationis incumbunt sub iurisdictione Ordinarii loci iuxta 


normas quae infra in capite IV proponuntur. 


25. — $ 1. Proprium est cappellanorum navigantium, itinere mari- 


timo perdurante, curam animarum gerere, excepta re matrimoniali, 
eorum, qui quavis de causa in navi versentur. ; 

$ 2. Cappellani, firmo praescripto can. 883 C. I. C., peculiaribus nor- 
mis ac facultatibus a Sacra Congregatione Consistoriali instruentur. 

$ 3. Conficere tenentur insuper libros baptizatorum, confirmatorum, 
et mortuorum, quorum exemplar, una cum relatione de rebus gestis, in 
fine cuiuslibet maritimi itineris suo Directori exhibebunt. 

26. — Si in navi oratorium legitime exstet, cappellani navigantium, 
congrua congruis referendo, rectoribus ecclesiarum aequiparantur. 

27. — $ 1. Cappellani possunt officia divina etiam solemnia in navis 


oratorio celebrare sartis tectisque legibus canonicis et liturgicis et. 


cauto ut eadem horis navigantibus commodioribus absolvantur. 

$ 2. lidem: 

1° Dies festos navigantibus denuntient ; 

2» Catecheticam institutionem, praesertim adolescentibus, et Evan- 
gelii explanationem tradant. 

28. — Capellani navigantium advigilent : 

1° Ut in oratorio divina officia ad sacrorum canonum praescripta 
ordinate celebrentur et sacerdotibus Missam celebrantibus, quovis amoto 
periculo effusionis sacrarum Specierum e calice, alter sacerdos, si adsit, 
superpelliceo indutus adsistat ; 

2» Ut sacrae suppellectilis convervationi et eiusdem oratorii decori 
prospiciatur ; 

3o Ne quidpiam fiat quod sancitati loci ac reveréntiae domui Dei 
tribuendae quoquo modo repugnet, neve oratorium aut altare aut sacra 
paramenta sectis acatholicis inserviant. 

29. — $ 1. Sine cappellani licentia, saltem praesumpta, nemini lieet 
in oratorio navium Missam celebrare, sacramenta administrare, conciones 
habere aliasve functiones sacras peragere. 

$ 2. Haec vero licentia dari vel negari debet ad normam iuris com- 
munis. 

30. — Ius erigendi et benedicendi oratorium in navi spectat ad Ordi- 
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. 
narium loci cuius territorio adhaeret portus in quo navis habitualiter 
consistit. 

31. — Missionariis et cappellanis permittitur, de consensu Directoris, 
et insuper Superioris si agatur de religiosis, per unum mensem intra 
annum a missione aut a navi abesse, dummodo emigrantium aut navigan- 
tium necessitatibus sit provisum per sacerdotem Sacrae Congregationis 
Consistorialis idoneo rescripto instructum ; idem permittitur Directori- 
bus de licentia Sacrae Congregationis Consistorialis, necnon de consensu 
Superioris si agatur de religiosis, dummodo sui loco reponere valeant 
substitutum ab eadem Sacra Congregatione adprobandum. 


Capur IV 


De cura animarum ab Ordinariis locorum 
In alienigenas exercenda 


32. — Quod autem peculiariter spectat ad curam animarum pro alie- 
nigenis quibuslibet, sive advenis sive peregrinis, ab Ordinariis locorum 
gerendam, quotiescumque, ob unam alteramve causam, minime expe- 
dire videbitur ad Sacram Congregationem Consistorialem recursus ad 
obtinendum indultum erectionis paroeciae pro diversitate sermonis seu 
nationis, statuimus ut in posterum locorum Ordinarii haec quae sequun- 
tur praecepta servanda sedulo curent. 

33. — Quilibet loci Ordinarius spiritualem alienigenarum seu immigra- 
torum curam committere enixe contendat sacerdotibus, sive saecularibus 
sive regularibus, eiusdem sermonis seu nationis, nempe missionariis com- 
migrantium, peculiari Sacrae Congregationis Consistorialis mandato, 
ut supra, praeditis. 

34. — Quilibet pariter loci Ordinarius enitatur concedere iisdem mis- 
sionariis emigrantium potestatem exercendi curam animarum in fide- 
les advenas seu peregrinos eiusdem sermonis seu nationis, audita 
Sacra Congregatione Consistoriali ceterisques servatis de iure servandis. 

39. — $ 1. Missionarius emigrantium huiusmodi potestate praeditus, 
in gerenda cura animarum aequiparatur parocho ; et ideo iisdem faculta- 
tibus in bonum animarum potitur ac oneribus adstringitur, congrua 
tamen congruis referendo, quibus parochi fruuntur ac tenentur ad nor- 
mam iuris communis. 

$ 2. Idem proinde, prae ceteris, paroeciales habeat libros de quibus 
in can. 470 C. I. C., quorum authenticum exemplar in fine cuiuslibet anni 
ad parochum loci et ad suum Directorem transmittet. 


X 


ACTA APOSTOLICAE SEDIS i 365 


36. — $ 1. Huiusmodi paroecialis potestas est personalis, in alienigena- 
rum seu immigratorum personas dumtaxat exercenda. 

$ 2. Eadem aequo iure cum potestate parochi loci est cumulata, 
etiamsi exerceatur in ecclesia seu cappella vel oratorio publico aut semi- 
publico, missionario emigrantium concreditis. 


37. — $ 1. Ad exercitum sacri ministerii unicuique missionario emi- . 


grantium aliqua ecclesia seu cappella vel oratorium publicum aut semi- 
publicum, quatenus fieri poterit, adsignetur. 

$ 2. Secus loci Ordinarius normas constituat quibus eidem missio- 
nario emigrantium fas sit, libere et plene, suo muneri sastifacere in alia 
ecclesia, paroeciali non excepta. 

38, — Missionarii emigrantium, durante munere, plene subiacent 
iurisdictioni Ordinarii loci, tum quoad exercitium sacri ministerii, tum 
quoad disciplinam, secluso quovis exemptionis privilegio. 

39. — Unusquisque alienigena, sive advena sive peregrinus, plena 
potitur facultate adeundi, sacramentorum causa, matrimonio non exce- 
pto, missionarium emigrantium sui sermonis aut parochum loci. 

40. — Advenarum seu peregrinorum nomine, ad effectum de quo agi- 
tur, veniunt : 

1° Omnes alienigenae — non excepti iis qui ex coloniis migra- 
runt — per quodcumque temporis spatium, quavis de causa, studiorum 
quoque, in alieno territorio versantes ; 

29 Eorum descendentes in primo gradu lineae rectae, etiamsi 
nationalitatis iura aecquisierint. 


CAPUT V 


De spirituali adsistentia ab Episcopis Italiae praestanda 
emigrantibus 


41. — Quum haec Apostolica Sedes prae aliis maxime consueverit 
vigilare pro Italis quorum frequentior quam ceterorum migratio est di 


‘praesentibus Apostolicis Litteris confirmamus et compertae Nobis Epi- 


scoporum Italorum navitati ex corde commendatas cupimus peculiares 
illas normas quas Decessores Nostri ediderunt de Italis ad externa 


1 B. Pius X, Motu proprio, De Italis ad externa emigrantibus, Jam pridem, 
19 Martii 1914, À. 4. S., VI, pagg. 173-176. 
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peregre emigrantibus ; hancque nacti occasionem, praefatos locorum Ordi- 
narios vehementer hortamur ut vota Nostra adimplere satagant. 

42. — Prae oculis habeant, tanquam canonem suscipiendi ac perfi- 
ciendi laboris, verba illa quibus Beatus Pius X comitatus et patronatus, 
sic commendabat: «... per Italiam comitatus, quos vocant, et patronatus, 
emigrantium causa, bene multi extiterunt, id genus ab Episcopis, alii- 
sque de Clero, atque ab ipsis laicis, viris egregie munificis, christianaeque 
sapientiae perstudiosis, instituta » *. 

43. — Curent igitur Ordinarii ut, ipsis auctoribus ipsisque recto- 
ribus, cooperantibus autem sodalibus Actionis Catholicae, ceterorumque 
catholicorum coetuum pro religiosa, morali et sociali artificibus et ope- 
rariis adsistentia, comitatus de emigratione et subcomitatus instituantur, 
idque praesertim in dioecesibus unde frequentior habeatur emigrantium 
exodus. 

44. — Pariter vigilent, qua decet alacritate, ut sic instituta de emigra- 
tione consilia, demandata munera rite adimpleant, quodque expetitur, 
animarum nempe salutem, consequi contendant. 

45. — $ 1. Ne omiserint Ordinarii locorum commendare parochis, ut 
has sui ministerii partes sueta diligentia obeuntes, praecavendos curent 
fideles contra spiritualia pericula quae usque a primo de domo, de fa- 
milia, de patria discessu, instare solent. 

$ 2. Hunc in finem parochi congruentem catecheticam institutionem 
fidelibus mox demigraturis sedulo tradant. 

46. — Ordinarios pariter ne piegeat exhortari parochos, ut fideles 
suos demigratos pastorali sollicitudine prosequi usque pergant. 

47. — Religiose serventur ea quae a Sacra Consistoriali Congregatione 
praecipiuntur: «Italiae Ordinarii praesertim opera parochorum sive 
patronatuum qui de emigrantibus curam habent, satagant ut peregrini 
seu emigrantes muniantur, antequam discedant, tessera ecclesiastica » °. 

48. — Enitantur pro viribus, iisque adhibitis rationibus quae utiliores 
videantur, ut prospere feliciterque cedant tum dies pro Italis emigranti- 
bus annuatim celebranda, tum stipis collectio pro spirituali emigrantium 
adsistentia, Sacrae deinde Consistoriali Congregationi tradendae °. 


1 L. c., pag. 174, 


? S. C. Consistorialis, Communicatio, 26 Ianuarii 1923, A. A. S., XV, pa- 
gine 112-118. 


3 S. C. Consistorialis, Litterae circulares ad Ríos Ordinarios Italiae, de spi- 
rituali emigrantium cura, 6 Decembris 1914, A. A. S., VI, pag. 699 seqq. 
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49. — $ 1. Gratulantes Ordinariis illarum dioecesium extra Italiae 
fines, sive in Europa sive in regionibus transmarinis exstantium, qui 
nationalibus vel dioecesanis operibus et consiliis vel comitatibus enituntur 
| ut praesto sint adiumenta spiritualia et moralia universis alienigenis, 
quos etsi hospites ut sui gregis fideles amplexati sunt, ab iis expetimus, 
ut in paroeciis ubi cuncti vel plerique sint fideles qui ad Italam gentem 
pertineant, diem pro Italis ‘emigrantibus iuxta normas pro Italis Ordi- 
nariis n. 48 statutas, annuatim celebrent pecuniamque collecticiam ad 
Sacram Congregationem Consistorialem ad fovenda opera pro Italis 
demigrantibus remittendam curent +. 

$ 2. Quod, congrua congruis referendo, pariter fieri poterit pro emi- 

 grantibus aliarum nationum seu sermonum ita ut uno eodemque tem- 
pore, nempe Dominica prima Adventus, dies pro emigrantibus in toto 
catholico Orbe celebrari queat. 

50. — Velint tandem Italiae Ordinarii parochos opportune urgere ut 
unam Missam per annum ad mentem Summi Pontificis potius quam pro 
populo applicent ; eosque exhortari ut assidue libenterque hanc commu- 
tationem peragant in bonum Italorum emigrantium cessuram. 


CaPuT VI 


De Pontificio Collegio Sacerdotum pro Italis ad externa 
: emigrantibus 


51. — Collegium Nostrum Sacerdotum pro Italis ad externa emigranti- 
bus institutum ?, recognoscimus et confirmamus. 

52. — 8 1. Idem Collegium permanere volumus — cauta tamen iuris- 
dictione Cardinalis in Urbe Vicarii — sub dependentia Sacrae Congrega- 
tionis Consistorialis. 

$ — 2. Sacrae ipsius Congregationis Consistorialis erit : 

19 Collegium moderari eique vigilare sive quoad observantiam 
disciplinae sive quoad rem familiarem et administrationem bonorum 
temporalium ; 


1 S. C. Consistorialis, Litterae ad Rms Americae Ordinarios, 22 Februarii 1915. 

2 B. Pius X, Motu proprio, De Italis ad externa emigrantibus, lam pridem, 
19 Martii 1914, A. A. S., VI, pag. 173 seqq. ; S. C. Consistorialis, De Pontificio Col- 
legio Sacerdotum pro Italis ad externa emigrantibus, Notificatio, Sacerdotum Col- 
legium, 26 Maii 1921. À. A. S., XIII, pag. 309 seqq. 
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29 Eidem leges dare ; 
30 Rectorem ceterosque Officiales eligere. 

53. — Quum peculiaris Collegii finis, praeparare scilicet iuniores Italos 
sacerdotes e clero saeculari ad Italos in peregrinas regiones migrantes 
honeste et religiose excolendos et iuvandos *, undequaque cohaereat cum 
fine Piae Societatis Missionariorum a Sancto Carolo pro Italis emigratis, 
indulgemus ut Rector ceterique moderatores et magistri seligantur inter 
sacerdotes eiusdem Piae Societatis, cui proinde Collegium ipsum ad bene- 
placitum Nostrum libenter concredimus, firmis tamen quae'sub numero 
praecedenti statuuntur. 

54. — Praecipimus insuper ut in posterum nulli sacerdoti committa- 
tur spiritualis cura fidelium Italorum emigrantium quin per congruens 
temporis spatium in praefato Collegio apte sit institutus et animi men- 
tisque virtutibus, doctrina, sermonum peritia, prospera valetudine alii- 
sque dotibus tanto muneri par agnitus fuerit. 

55. — Meminerint Episcopi, praesertim illarum dioecesium unde 
plures emigrantes discedunt, rem religioni valde profuturam Nobisque 
pergratam se facturos si iuvenes sacerdotes, virtute studioque animarum 
praestantes, qui sese totos operibus pro emigrantibus dedere cupiant, 
ad praefatum Collegium mittere non renuent. 

56. — In ceteris tandem emigrationis extra Italiam locis seu natio- 
nibus, ubi conveniens forte desit emigrantibus catholicis illius nationis 
spiritualis adsistentia, utiliter procul dubio consulere valebunt Ordinarii 
si, pro peculiaribus locorum rerumque adiunctis relatam pro Italis de- 
migrantibus agendi rationem, diserte in Romanorum Pontificum actibus 
evulgatam Nobisque in praesens probatam, sollicite inibunt .... 

Datum ex Arce Gandulphi, apud Romam, anno Domini millesimo 
nongentesimo quinquagesimo secundo, die prima mensis Augusti, in 
festo S. Petri Apostoli ad Vincula, Pontificatus Nostri anno quarto- 
decimo. : 


MOTU PROPRIO 


DE S. R. E. PATRUM CARDINALIUM HABITU * 


PIUS PP. XII 


Valde solliciti ob peculiares nostrorum temporum condiciones, quas 
laboriosa experimenta ac periclitationes graviores cotidie difficilioresque 


t S. C. Consistorialis, Collegio de’ Sacerdoti per gli emigranti Italiani. Regola- 
mento generale, 24 giugno 1914. 
* 4.4.9; XXXXIV (1952) 849-850. 
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reddunt, quasque summa consideratione summaque cura dignas ea vota 
efficiunt, ad quae assequenda multi hodie nobili quadam anxietudine 
contendunt, semper Nos opportunum Nostraeque conscientiae officio con- 
sentaneum duximus illis respondere monitis, quae inde oriuntur: ut 
omnes nempe, peculiarique modo e sacro ordine viri, ad vivendi ratio- 
nem magis sobriam, moderatam atque austeram compellantur. 

Hac de causa, ad Nos etiam quod pertinet, exemplum hisce in rebus 
praebere placuit: placuit videlicet exteriores ritus aliquantulum tem- 
perare, qui ad explendum pertinent Apostolici officii Nostri munus, 
hoc est sacras caerimonias ad simpliciorem brevioremque formam redi- 
gere; atque imprimis idcirco laetitia afficimur, quod cernimus omnes 
cordatos homines, cum in singulorum agendi consuetudine, tum in publi- 
cae vitae actionibus, ad clerum etiam quod attinet, magis quam fa- 
stum, impensam admirari sollicitudinem erga humanae consortionis neces- 
sitates. 

Nobis igitur in animo est nonnullas edere normas ad Patrum  Cardi- 
nalium vestes quod pertinet, qui quidem, et sunt Nobis carissimi, et 
Nobis tantopere adsunt in universa gubernanda Ecclesia. Novimus siqui- 
dem eos non ad admirantium curiositatem spectare, sed ad praeclaram 
suam ipsorum dignitatem et auctoritatem in sua luce ponendam; ac 
pari modo Nobis perspectum est non tantum eos ab inani luxu abhor- 
rere, sed ea potius, quae ecclesiasticum patrimonium, chiristifidelium 
pietas atque interdum quoque familiares opes eis attribuerunt, in bene- 
ficentiae incepta liberaliter impendere, cum sibi plane persuasum habeant, 
Evangelicae sapientiae praeceptis illud respondere, ut qui supersunt 
proventus, ii etiam qui a moderatiore vivendi vestiendique usu oriun- 
tur, in divini cultus, in caritatis, in iuventutis educationis ei in aposto- 
latus operibus collocent. 

Quapropter, dum eos debito honestamus praeconio, putamus Nos 
eorum laudabilia consilia christianaque proposita faciliora efficere per 
has, quas Motu Proprio statuimus, normas, ad Patrum Cardinalium habi- 
tum pertinentes : 

I. De Patrum Cardinalium talari veste, sive rubri sive vialacei colo- 
ris syrma seu cauda demenda est. 

II. Eorum cappae syrma seu cauda, quae neque in Summi Ponti- 
ficis Cappellis, neque in Sacris Consistoriis evolvenda erit, ad dimidiam 
est circiter partem redigenda, eius magnitudine perspecta, quae hodie 
in usu est. 

III. Eorum vestimenta violacei coloris (talaris vestis, mantelleta, 
mozeta) lanea sunto; attamen Patres Cardinales, qui serica huiusmodi 
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“vestimenta violacei coloris iam antea habuerint, iisdem indui statis. 
temporibus pergere poterunt. 

IV. Caerimoniarum normae in Romana Curia redintegrentur, ad habi- 
` tum pertinentes eorum Patrum Cardinalium, qui vel ex Canonicis Regu- 
laribus, vel ex Clericis Regularibus, vel ex Religiosis Congregationibus 
in Sacrum Collegium cooptantur. 

V. Quas decrevimus normas, eadem a Calendis Ianuariis proximi 
anni MCMLIII vigere incipiant. 

Datum Romae, apud S. Petrum, die XXX mensis Novembris, sacri 
Adventus Dominica prima, anno MCMLII, Pontificatus Nostri quarto 
decimo. 


\ 


SACRA CONGREGATIO CONSISTORIALIS 
DECRETUM 


DE vETITO CIVILIUM NOBILIARIUM TITULORUM USU 
IN EPISCOPORUM INSCRIPTIONIBUS ET ARMIS * 


Attentis dispositionibus, quae de nobilitatis familiaris titulorum et 
signorum usu in Episcoporum inscriptionibus et armis iamdiu latae fue- 
runt, i. e. Constitutione Apostolica «Militantis Ecclesiae » diei 19 decem- 
bris 1644 et Consistoriali Decreto diei 15 ianuarii 1915, (v. Acta Ap. Se- 
dis, a. vu-1915, pag. 172), Ssmus Dominus Noster Pius Divina Provi- 
dentia PP. XII, mature perpendens huiusmodi saeculares nobilitatis 
titulos vel notas pristinum amisisse iuridicum fundamentum et ab 
hodiernis rerum hominumque condicionibus dissentire, veteres immutare 
novasque edicere normas peropportunum duxit. 

Quapropter, praesenti Consistoriali Decreto, idem Ssmus Dominus 
Noster decernere dignatus est ut Ordinarii omnes in suis sigillis et 
insignibus seu armis, necnon in epistularum ac edictorum inscriptionibus, 
titulorum nobiliarium, coronarum aliarumve saecularium notarum usu 
in posterum prorsus abstineant, etiam si ipsi episcopali vel archiepisco- 
pali sedi sint adnexa. i 


Contrariis quibusvis, etiam specialissima mentione dignis, minime 
obstantibus. 


Datum Romae, ex Aedibus S. Congregationis Consistorialis, die 
12 Maii 1951. 


* A.A.S; XXXXIII (1951) 480. 
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SACRA CONGREGATIO PRO ECCLESIA ORIENTALI 


DECRETUM { 


Canones 66, 281, 282, 283, 291 e Motu Proprio « Postquam Apostolicis 
Litteris» summam definiunt quam ultra beneplacitum Apostolicum re- 
quiritur in alienandis bonis pretiosis aliisque bonis Ecclesiae temporali- 
bus neenon contrahendis debitis et obligationibus. 

Cum vero iidem canones de pecunia aurea non decernant, haec Sacra 
Congregatio pro Ecclesia Orientali praesenti Decreto quae sequuntur 
-statuenda censent : 

Perdurantibus nunc temporis adiunctis, beneplacitum Apostolicum in 
alienandis bonis pretiosis aliisque bonis Ecclesiae temporalibus necnon in 
contrahendis debitis et obligationibus necessarium erit si pretium in Pa- 
triarchatibus triginta milium francorum aureorum, extra Patriarcha- 
tus quindecim milium francorum aureorum, summam excedat. 

Hierarchae iurisdictioni Patriarchae obnoxii, necnon ceteri in Pa- 
triarchatibus Religiosi Superiores, licentia indigent Patriarchae, ad nor- 
mam eorumdem canonum, si pretium intra quindecim milia et triginta 
milia francorum aureorum contineatur. 

Quae omnia, in Audientia diei 10 mensis Maii anni volventis, referente 
infrascripto Cardinali a Sacretis, SSmus D. N. Pius Divina Providentia 
PP. XII adprobare dignatus est. 

Contrariis quibuscumque minime obfuturis. 

Datum Romae, ex Aedibus Sacrae Congregationis pro Ecclesia 
Orientali, die 10 mensis Maii anni 1952. 


SACRA CONGREGATIO CONSISTORIALIS . 


DECRETUM 


ERECTIONIS VICARIATUS CASTRENSIS 
IN REPUBLICA INSULARUM PHILIPPINARUM T 


Ad consulendum spiritualis curae militum exercitus Reipublicae 
Philippinae Ssmus Dominus Noster Pius Divina Providentia Pp. XII, 


1 4.4.5; XXXXIV (1952) 632-633. 
* 4.4.8; XXXXIV (1952) 743-744. 
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de consilio infrascripti Cardinalis S. Congregationis Consistorialis Secre- 
tarii, praesenti Consistoriali Decreto, perinde valituro ac si Apostolicae 


sub plumbo Litterae datae fuissent, erigit atque constituit Vicariatum 


Castrensem in memorata Republica Insularum Philippinarum. 

Vicariatus Castrensis sic erectus, constabit: Vicario Castrensi, Cap- 
pellano Maiori et Cappellanis militum. 

Vicario Castrensi competit iurisdictio ordinaria, personalis tum fori 
interni tum fori externi. 

Cappellani Maioris est Vicarii Generalis officium gerere et munus. 

Cappellani militum animarum sibi commissarum curam exercere 
sub auctoritate debent Vicarii Castrensis. 

Vicarii Castrensis iurisdictio ad omnes Cappellanos militum, ad 
omnes copias terrestres, maritimas et aéreas, actu stipendia merentes, 
et ad publicae securitatis custudes extenditur, necnon ad omnes utrius- 
que sexus fideles, sive laicos sive alicui Religioni adscriptos, qui habi- 
tualiter in militaribus domibus vel nosocomiis degunt aut deserviunt. 

Cappellanum Maiorem et Cappellanos militum, ab Ordinariis pro- 
priis praesentatos vel commendatos, nominat Vicarius Castrensis. 

Ad matrimonium quod attinent subditorum, quos supra memora- 
vimus, adamussim servetur praescriptum canonis 1097, $ 2 C.I.C. 
iuxta quem « pro regula habeatur ut matrimonium coram sponsae 
parocho celebretur, nisi iusta causa excuset » ; et accurate omnes explean- 
tur actus, qui, ad normam iuris, celebrationem matrimonii praecedere 
et subsequi debent. 

Diligenter conficiantur atque asserventur libri baptizatorum, confir- 
matorum, matrimoniorum et defunctorum. 

Vicarii Castrensis iurisdictio, cum in territoriis Ordinariis locorum 
subiectis exerceatur, cum eorumdem iurisdictione cumulatur. Proinde 
Cappellani militum, quoad ecclesiasticam disciplinam potestati subiiciun- 
tur Ordinarii loci, in quo versari contingat, cui in casibus urgentio- 
ribus, et quoties Vicarius Castrensis providere non poterit, fas erit in 
eos animadvertere etiam canonicis sanctionibus, monito confestim Vi- 
cario Castrensi. 

In stationibus, seu locis propriis vel militibus adsignatis, primum et 
principaliter Vicarius Castrensis iurisdictionem exercet, secundario, et 
quoties Vicarius Castrensis eiusque Cappellani absint vel desint, semper 
autem iure proprio, Ordinarius loci atque parochus, initis opportunis. 
consiliis cum Vicario Castrensi et militum ducibus. 

Deficiente quacumque ex causa Vicario Castrensi, administratio- 
nem ad interim Vicariatus Castrensis Cappellanus Maior assumet. 


; 
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Contrariis quibusvis minime obstantibus. 
Datum Romae, ex Aedibus S. C. Consistorialis, die 8 dicembris, in 
Conceptione Immaculata B. Mariae Virginis, a. MCML. 


SACRA CONGREGATIO CONSISTORIALIS 


DECRETUM 


DE ERECTIONE VICARIATUS CASTRENSIS IN GALLIA * 


Obsecundare votis per quae gloria Dei augeri et animarum saluti 
aptius consuli possit materna Ecclesiae pietas ultro satagit. 

Cum autem Exc.mus P. D. Mauritius Feltin, Archiepiscopus Pari- 
siensis et Vicarius Castrensis Exercitus Gallici, expostulaverit ut pro 
fidelibus qui in terrestribus, aéreis et maritimis Reipublicae copiis sti- 
pendia merent, vel quoquomodo iis addicti sunt, Vicariatum Castrensem 
instituere Apostolica Sedes dignetur, SSmus Dominus Noster Pius Divina 
Providentia PP. XII, praehabito favorabili voto Exc. P. D. Angeli Io- 
sephi Roncalli, Archiepiscopi titularis Mesembriani et in Gallia Nuntii 
Apostolici, atque de consilio infrascripti Cardinalis Sacrae Congrationis 
Consistorialis Secretarii, huiusmodi institutionem perficiendam censuit. 

Quapropter, suppleto quatenus opus sit eorum interesse habentium 
vel habere praesumentium consensu, de plenitudine Apostolicae pote- 
statis, Vicariatum Castrensem in Hepublica Gallica constituit. 

Vicariatus Castrensis constabit: "Vicario Castrensi, tribus Cappel- 
lanis Directoribus pro copiis respective terrestribus, aéreis et mariti- 
mis, atque Cappellanis militum. 

Sedes Vicariatus Castrensis eiusque Curiae erit Parisiis. Officium Vi- 
carii Castrensis Gallici obtinebit Archiepiscopus pro tempore Parisiensis, 
qui proinde utramque cumulabit iurisdictionem. Vicario Castrensi com- 
petit iurisdictio ordinaria, personalis tum fori interni tum fori externi. 

Cappellanis Directoribus munia tribuuntur quae Codex I. C. officio 
Vicarii Generalis adnectit, obeunda pro copiis speciatim concreditis. 

Cappellanis militum curam animarum Vicarius Castrensis committit. 

Cappellanos omnes nominat, servatis servandis, Vicarius Castrensis. 

Vicarii Castrensis iurisdictioni subiiciuntur : 


* A.AS ; XXXXIV (1952) 744-746. 
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1°) Sacerdotes, saeculares et regulares, qui sive habitualiter, sive 
non, ad exercendum munus cappellani militum pro spirituali assistentia 
copiarum vocantur. 

2°) Omnes, sive milites sive more militari instructi, qui ad copias 
terrestres, aëreas et maritimas pertinent, atque legibus pro ipsis copiis 
latis adstringuntur. 

3°) Familiae eorum de quibus in numero 2, id est uxores, liberi, 
propinqui et necessarii, famuli, qui cum illis cohabitant in stationibus 
copiarum sive in patrio sive in coloniali territorio, sive eosdem comi- 
tantur extra praedicta territoria. 

4°) Omnes utriusque sexus fideles qui intra copiarum stationes. 
habitant. 

5°) Omnes utriusque sexus fideles, sive alicui Religioni adscripti 
sive laici, qui nosocomiis aut scholis militaribus addicti sunt, dummodo- 
ibidem habitent. 

6°) Personae copiis a pace civili addictae, cum ad arma vocantur. 

7°) Milites a publica securitate. 

Vicarii Castrensis iurisdictio cum Ordinariorum locorum iurisdictio- 
ne cumulatur. Proinde cappellani militum, quoad ecclesiasticam disci- 
plinam, potestati quoque subiiciuntur Ordinarii loci in quo versari 
contingat, cui, in casibus urgentioribus et quoties Vicarius Castrensis 
providere non poterit, fas est in eos animadvertere etiam canonicis. 
sanctionibus, monito confestim Vicario Castrensi. 

In Stationibus autem seu praesidiis militibus reservatis primo et 
principaliter Vicarius Castrensis iurisdictionem exercet, secundario, et 
quoties Vicarius Castrensis eiusque cappellani absint vel desint, semper 
autem iure proprio, Ordinarius loci atque parochus, initis opportunis 
consilis cum Vicario Castrensi et militum ducibus. 

Ad matrimonium quod attinet subditorum "Vicariatus Castrensis 
adamussim servetur praescriptum canonis 1097, $ 2, C. I. C., iuxta 
quem: « pro regula habeatur ut matrimonium coram sponsae parocho 
celebretur, nisi iusta causa excuset» et accurate omnes expleantur 
actus qui, ad normam iuris, celebrationem matrimonii praecedere et 
subsequi debent. 

Cappellani militum valide et licite audire possunt confessiones quo- 
rumlibet ad se accedentium in locis militibus reservatis. 

Deficiente Vicario Castrensi, unusquisque Cappellanus Director in 
munere perget cum facultatibus sibi propriis usque dum novus Archie- 
piscopus Parisiensis sedis possessionem ceperit. 

Ad haec autem exsecutioni mandanda Sanctitas Sua benigne depu- 
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tare dignata est ERN P.D. Mauritium Feltin Archiepiscopum Pari- 
siensem et Vicarium Castrensem universarum copiarum Gallicarum, eidem 
tribuens necessarias et opportunas facultates ad effectum de quo agitur 
factoque illi onere quamprimum transmittendi ad hanc Sacram Congre- 
gationem Consistorialem authenticum exemplar. actus peractae exsecu- 
tionis. | 
.. Quibus super rebus SSmus Dominus Noster praesens edi iussit Con- 
sistoriale Decretum perinde valiturum ac si Apostolicae sub plumbo 
Litterae datae fuissent. 

Datwn Romae, ex Aedibus Sacrae Congregationis Consistorialis die 
XXVI Iulii in festo S. Annae Matris B. Mariae Virginis, a. MCMLII. 


SACRA CONGREGATIO RITUUM 


DUBIA * 


Edito Motu Proprio « Valde solliciti» diei 30 mensis novembris, 1952, 
super vestibus Emorum S. R. E. Cardinalium, Sacrae Rituum Congre- 
gationi pro opportuna solutione ac declaratione sequentia dubia propo- 
sita sunt : 

1°) An praefatae «Motu Proprio» dispositiones circa vestem tala- 
rem et cappam Emorum Cardinalium extendi debeant vestibus et cap- 
pis Patriarcharum, Archiepiscoporum et Episcoporum Sanctae Romanae 
Ecclesiae, necnon Abbatum sive saecularium sive regularium talibus 
fruentium privilegiis ? 

2°) An vestis quoque talaris Protonotariorum, Praelatorum et alio- 
rum, qui privilegiis Praelatorum propriis fruuntur, sine syrmate seu 
cauda esse debeat ? 

Sacra porro Rituum Congregatio sedulo perpendens easdem ratio- 
nes, quae in Motu Proprio commemorantur, etiam pro Episcopis aliisque 
valere, propositis dubiis, de mandato Ssmi, respondendum censuit : 
« Affirmative ad utrumque ». 

Atque ita rescripsit, declaravit et ab omnibus servari mandavit, con- 
trariis quibuslibet, etiam speciali mentione dignis, non obstantibus. 

Datum Romae, e Secretaria S. Rituum Congregationis, die 4 men- 
sis Decembris 1952. | 


* 4.4.8; XXXXIV (1952) 888. 
1 Cfr. retro, pag. 386. 
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PONTIFICIA COMMISSIO — | 
AD REDIGENDUM CODICEM IURIS CANONICI ORIENTALIS 


RESPONSUM AD PROPOSITUM DUBIUM * 
LITTERAE APOSTOLICAE MOTU PROPRIO DATAE 


« CREBRAE ALLATAE SUNT » (XXII MENSE FEBRUARIO, ANNO MDCCCCXXXXIX) : 
CANONIS 86 $ 1, N. 2 INTERPRETATIO AUTHENTICA 


| D. L An vi can. 86 $ 1, n. 2 parochus et loci Hierarchia intra fines sui 


territorii licite et valide assistant matrimonio fidelium sui ritus etiam in 
locis quae sunt exclusive alius ritus, dummodo adsit expressus consen- 
sus Ordinarii, vel parochi, vel rectoris praedictorum locorum. 

R. Affirmative. 

D. II. Utrum interpretatio data in responsione ad I sit declarativa an 
extensiva. 

R. Negative ad primam partem; affirmative ad secundam. 


Datum Romae, die 8 m. Iulii a. 1952 de speciali mandato San- 


ctissimi. 


* 4.4.8; XXXXIV (1952) 552. 
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Sacra Romana Rota 


Reginatem., Nullit. matrim., 18 oct. 1948, coram A. Fidecicchi 


(Demetus iniustitia) 


4. — Quibus qualitatibus vestiri debeat ent communis, ut in- 
validare valeat coniugium, canon J. C. 1087, $ 1 praefinit. Opus non 
est de hisce dotibus disserere, cum sint omnibus notae. Juvat tamen 
aliquid dicere de justitia ipsius metus, prout exigit praesentis causae 
species. In nonnullis regionibus Americae Septentrionalis viget lex, 
quae cogit virum, qui puellam honestam violaverit, eamdem consen- 


 tientem in uxorem ducere, secus in carcerem detruditur. De justitia 


huius legis hic non disseritur, sed adesse possunt quaedam circumstan- 
tiae quae exsecutionem legis injustam reddere possunt, uti quando 
quis falso accusatur de violata honesta puella. Detrusio in carcerem ob 
falsam accusationem est grave malum quod injuste incutitur. Et si quis 
hisce in circumstantiis ad vitandum carcerem matrimonium init, inva- 
lide contrahit. Nam falsa accusatio justitiam laedit, incarceratio autem, 


praeter privationem libertatis, quae est magnum bonum, amissionem 


bonae famae, quae maximum bonum, affert. Parentes igitur adeuntes 
civilem magistratum falsoque accusantes virum uti violatorem filiae 
suae honestae, ut nuptias imperet, secus in carcerem detrudatur, gravem 
ac injustum metum incutiunt. 


SACRA ROMANA RoTA 


S. Andreae et Edimburgen., Nullit. matrim., 25 iul. 1951, coram B. Filipiak 


(De sententiae nullitate) 


In facto. 3. — Obiectiones Defensoris Vinculi circa quasdam irregula- 
ritates a Tribunali [2e Instantiae commissas excepit quoque Patronus 
actricis; uterque sententiam dicti Tribunalis nullitate insanabili arguit. 
Attenta vero tota re et causa obiectiones factae non videntur esse eius 
indolis, ut nullitatem sententiae adducere possint. Siquidem: 


1952. — Ephemerides iuris canonici. 25 
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a) De constitutione Tribunalis collegialis. 


4. — juri non respondent quae Defensor Vinculi affirmat, videlicet : 
Sententia nullitate laborat, si tribunal collegiale, lite pendente, non qui- 
dem initio litis, constituitur. Id non sequitur ex allegato can. 1892, a quo 
requiritur ut sententia feratur a Tribunali collegiali. Ad validitatem enim 
actorum instructionis non requiritur ut ea acta conficiantur iam con- 
stituto Tribunali collegiali, quorum membra, si excipiatur Ponens seu. 
Praeses Tribunalis qui iam habet vi officii iurisdictionem, nil agunt, cum 
non sit procedendum collegialiter; et plerumque coniudices ignorant. 
instructionem fieri, uti quotidie contingit penes N. S. O. 

In casu autem, iam ab initio constitum est Tribunal collegiale (Cfr. 
folium constitutionis Tribunalis diei 27 novembris 1946, in actis), quam- 
vis postea iudices variis de causis mutati sint. 


b) De defectu libelli. 


5. — Asserta nullitas ex defectu libelli nulla lege nititur. Etenim dum- 
modo, uti maxime in matrimonialibus causis contingit, obiectum litis. 
ac partes manifestae sint, satis est ut iudex valeat ea quae ad causam 
instruendam necessaria sint perfici iubere: (Cfr. c. Wynen, Dubuquen., 
Nullitatis Sententiae et Matrimonii, diei 12 novembris 1949, n. 8 et 
n. 11). In casu praeterea, praevia inquisitio, petente actrice, atque re- 
latio Vicarii Generalis necnon petitio de instaurando processu, nomine: 
actricis uti implicitum erat, locum libelli tenebant, et ultra. 


c) Defectus cancellari. 


6. — Non probatur, cum ipse cancellarius declaret se acta ab ipsomet: 
confecta rescripsisse, maioris claritatis gratia. Nec probatur operam can-- 
cellarii defecisse in conficiendis actis essentialibus. Neque postremo pro- 
batur legitime constitutum non fuisse notarium, qui scripsit depositio- 
nem Christianae die 16 aprilis 1947, cum altera vice in iudicio excussa. 
ea est. 


SACRA ROMANA ROTA 


Dioecesis X., Nullit. matrim., 21 dec. 1951, coram D. Staffa 


(De metus iniustitia) 


In jure. — Consensus ex metu praestitus quamdam praefert simi- 
litudinem cum consensu conditionato (cfr. S. Thomas, Summa Theo- 
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logica I, II, q. VI, art. 6, ad tertium ; et Suppl. p. III, q. XLVII, 
a. 1.; Johannes Andreae, In Decretales novella commentaria, L. I, 
de his quae vi, ad c. Sacris (c. 5, X, I, 40;) etc.: metum enim 
incutiens vim non exercet absolute, sed conditionate, id est nisi 
consensus praestetur; metum patiens consensum praebet, dependenter 
tamen a vi sibi inlata ; denique consensus ipse meticulosus recusaretur, 
nisi adessent circumstantiae sub quibus actus ponitur. 

Consensus conditionatus duo postulat: id in quod consensus fertur, 
et circumstantiam ex qua consensus pendet. Item in consensu meti- 
culoso duo necessario requiruntur: id in quod fertur consensus, qui 
recusaretur niii malum immineret; et circumstantia propter quam 
consensus praestatur, id est malum vitandum. Propterea duo sunt 
praesupposita consensus ex metu praestiti: aversio in obiectum con- 
sensus et malum aliquod imminens (contra, ut videtur, G. Dossetti, 
La violenza nel matrimonio in d. c., Milano, 1942, pag. 111 et pag. 505). 

Nisi adsit aversio, voluntas ex se seu simpliciter et absolute in 
obiectum dirigitur, ideoque omnino libere ; quapropter externa coactio 
nullam difficultatem superat, nihilque operatur (cfr. Decisio, 15 oct. 1948, 
c. Infrascripto Ponente); et praestatio consensus non est effectus 
externae coactionis, sed liberae determinationis agentis. 

Quae cum aversione fiunt, e contra, omnimo voluntaria non sunt, 
sed aliquid habent involuntarii, quia voluntate plene libera non eli- 
gerentur. (S. Thomas, l. c.). 

Consensus ergo in illa, praeter liberam voluntatem, habet aliam 
causam, quae tamen nec semper nec necessario est vis (cfr. e. g. Deci- 
siones S. R. Rotae, vol. XVII, 1925, pag. 23, n. 9, dec. 9 jan. 1925, 
c. Jullien). 

Sicut ergo duplex est dead ust consensus ex metu praestiti, 
duplex est medium probationis ; indirectum ex aversione, directum ex 
malo comminato, quorum unum alterum perficit, et quorum unum 
sine alio non sufficit. Quia coactio consentientis ne intelligitur quidem 
(cfr. e. g. I. De Lugo, De Justitia et iure, Disput. XXII, n. 159; I. 
D'Annibale, Summula Theologiae Moralis, ed. 4, vol. I, n. 138, nota 16) 
ideoque reluctantiam praesupponit ex parte metum patientis, logice 
(secus ac contendit G. Dossetti, op. cif., pag. 506, nota 1) apud N.S.O. 
probatio incipitur ab aversione. Haec aversio debet esse, ut innuimus, 
erga matrimonium, non contra personam tantum alterius contrahentis, 
quia in casu agitur de probando consensu coacto et obiectum consensus 

est vinculum. Non requiritur tamen probatio contrarietatis perpetuae 
in nuptias, sed sufficit gravis aversatio, que nonnisi gravi et iniusta 
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coactione superari potuit tempore quo matrimonium celebratum fuit. 
Vinculum enim perficitur libero consensu eo momento praestito, et 
ideo si tunc voluntas graviter et iniuste coacta erat, libere consensum 
non tulit, sed ex metu. ; 

Metus dicitur iniustus ratione cuiuscumque circumstantiae qua 
legitima norma obiectiva, divina vel humana, laedatur (cfr. Decisio 
9 aug. 1951, c. infrascripto Ponente). Constanter enim et univoce 
Codex iustum vel iniustum vocat quod normae iuris conforme est vel 
difforme (cfr. e. g. cc. 193, § 2; 397, n. 3; 416; 1115, § 1; 1499, 
$ 1; 1603, $1; 1921, $ 2; etc. alia exempla citantur ab Arct. Lauer, 
Index Verborum C. J. C., 1941, ad vv. Justus, Iniustus). 

Iniustitia metus haberi potest nedum ex violatione normae divinae, 
naturalis vel positivae, sed etiam normae positivae ecclesiasticae et 
normae civilis, intra limites potestatis Status. Praeterea metus potest 
esse iniustus sive ratione medii (id est mali comminati), sive ratione 
finis (quia medium aliquod potest esse iustum respectu scopi ad quem 
a lege ordinatur vel permittitur, iniustum e contra respectu alterius 
scopi ad quem a lege neque ordinatur neque permittitur: cfr. quae 
de his recte scribit G. Dossetti, op. cit., pag. 298, sq.). 

Respectu matrimonii metus est iniustus sive si malum comminatum 
sit a iure prohibitum ; sive si malum comminatum sit a lege per- 
missum, sed ab agente ordinatur ad matrimonii celebrationes, seu ad 
finem diversum ab illo quem iure quis consequi potest (cfr. Decisio 
citata 9 aug. 1951); sive si malum comminatum sit actus iuridicus 
proprie dictus (e. g. denuntiatio ad iudicem), quoties actus ipse iuri- 
dicus falso fundamento nitatur vel a minitante ordinetur ad finem 
diversum ab illo ad quem ordinatur a iure: etenim « metum, qui 
iuste incutitur ob bonum finem, non semper licite incuti ob alium, ut 
ob extorquendum matrimonium, E. gr. aliquis habeat ius accusandi 
Titium ob iniuriam sibi illatam per contumeliam, vel per furtum, vel 
per homicidium : iste potest metum accusationis incutere Titio, ut ab 
eo extorqueat debitam sibi satisfactionem, et in hoc casu dicitur metum 
iuste incutere, non tamen potest ob iniuriam sibi illatam per contu- 
meliam, e. c. minari accusationem, ut extorqueat consensum matri- 
monii; dicitur metum iniuste incutere, nam iste metus repugnat liber- 
tati matrimonii, et est iniuriosus Sacramento .... quamvis igitur ille 
metus accusationis possit esse iustus ob alios fines .... nihilominus ob 
finem extorquendi matrimonium est iniustus ». (M. Bonacina, De Matri- 
monio, Quaest. III, punct. VIII, n. 10. Cfr. etiam B. Pontius, De 
Matrimonio, L. IV, c. XIX, n, 12 sq. : etc.). 


Dre 
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ni g 
Iustus e contra est metus, incussus comminatione actus iuridici, 
. quem lex permittit, nisi metum patiens matrimonium ineat (actio 
damnorum vi can. 1917, $ 3; actio poenalis vi art. 519, 526, 530, 578; 
; 574 Cod. Poen. Italici, ob delicta contra bonos mores, coll. cum 
E art. 544). j | | 


SACRA ROMANA ROTA 


. Dioecesis X, Nullit. matrim. 19 febr. 1952, coram A. Fidecicchi 


(De conditione circa cautionum sinceritate in mixtis nuptiis) 


: In Jure. 3. — Recolenda est gravissima legis dispositio, qua matri- 


monia inter partem catholicam et partem acatholicam sed valide bapti- 
zatam severissime prohibentur, propter periculum perversionis tum par- 
tis catholicae tum futurae prolis, quod periculum in eiusmodi nuptiis, 
quae dicuntur mixtae, quam saepissime inest. Quam ob rem a parte 

| acatholica ponendae sunt in tuto cautiones quaedam a jure divino, natu- 

. rali et ecclesiastico requisitae (Cfr. Instr, S.C.S.O. 3 ian. 1871 et Canon 
1061, $ 1) quaeque semper scripto et quandoque etiam jure jurando robo- 
ratae, signantur. Cautionibus istis tuentur sive partis catholicae libertas 
propriam religionem exercendi atque colendi, sive universa proles mascu- 

- limi vel feminini sexus ex coniugio forte nascitura catholice baptizanda 
atque educanda. 

Praecipitur quidem ab Ecclesia, ut cautiones sincere et ex animo 
praestentur, attamen si obligatio hisce cautionibus ficte assumpta non 
adimpletur, contractus matrimonialis validitas impingi nequit; ad instar 
deficientis condicionis, uti perbelle docet Wernz (Jus Decret. IV, 587). 

Sed pars catholica experientia ducta, videns cautiones datas ali- 
quando' actu non servari a parte acatholica, exigere aliquando vult, ut 
altera pars sincere et ex animo promittat, ut cautiones praestitae obser- 
vatum iri. Hoc in casu nupturiens catholicus aliquid aliud ex suo legi 
addit, ut promissis stetur. Haec viget differentia inter legem et hanc 

_ A voluntatem partis catholicae: dum lex non attendit ad sinceritatem pro- 
| missionis sub poena invaliditatis futuri coniugii, pars catholica e con- 
tra vult et exigit sinceritatem promissionis ita ut si pars acatholica 
sincere promittat, contractus matrimonialis valeat, secus irritus sit. 
« Promissio autem est actus voluntatis quo quis ad aliquid faciendi 
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omittendive se obligat. Ubi talis voluntas deficit (et deficit certo in 
eo qui simulate agit) promissio non habetur neque propterea obligatio 
moralis quae promissionem consequitur». (Cfr. Bruklinien, coram Felici, 
diei 4 aprilis 1951, n. 6-a) *. In eadem linea est sterilitos, quae lege non 
irritat nuptias; sed si sponsus dicat sponsae: « Tecum non contraho 
nisi capax sis prolem concipiendi et generandi», nupturiens hic addit 
aliquid quod est ultra ac praeter legem, nempe capacitatem ex parte 
futurae uxoris prolem generandi. 


4. — Aliquando tamen cautiones hae a lege impositae, etsi ab 
agente fuerint insertae non faciunt actum conditionatum, et habentur 
loco monitionis, potius quam individuae condicionis; proinde actum 
nullum non reddunt, nisi tanquam verae condiciones sine quibus non 
appositae fuerint, de quarum appositione evidenter constet, uti tradi- 
tur in una Romana coram Grazioli, diei 4 augusti 1924, vol. XVI, 
Dec. XXXV, pag. 304, n. 2). Id quod confirmatur in eadem causa 
coram Massimi (Romana, die 12 junii 1928, vol. XX, Dec. XXV, 
pag. 240) etenim probationes, seriae interrogationes compartis, prote- 
stationes matrimonium celebratum non iri, nisi compars promissionem 
quandam praestet sunt equivocae. Oportet, proinde, ut catholicus 
nupturiens alteri parti dixerit aut praestandam esse promissionem aut 
matrimonium celebratum non iri. « Ut igitur — ibidem legitur — matri- 
monii mixti nullitas evincatur propter fraudem a parte acatholica illa- 
tam parti catholicae, oportet ut probetur hanc matrimonio veram 
apposuisse condicionem» (ibidem, pag. 239, n. 2). 


9. — Quam maxime vero differunt causa, modus ac postulatum a 
condicione, nam causa modus et postulatum, uti omnibus notum est, 
consensum matrimonium non ingrediuntur. Ad distinguendam condicio- 
nem a causa, modo et postulato recurrendum est in concreto ad quae- 
dam criteria a forensi jurisprudentia tradita ac illustrata. Primum cri- 
terium est voluntas eius qui dicitur apposuisse condicionem (cfr. unam 
coram Jullien, vol. XX, dec. LII, pag. 452-53, nn. 3-4) ; insuper mo- 
mentum seu pretium quo pro parte catholica circumstantia habet 
quae tamquam condicio apponi dicitur. Aliud criterium secundarium 
est condicionis iteratio, quae prodit vigorem vel intensitatem volunta- 
tis. Eminet quoque inter criteria modus, quo coniux se gessit, ubi pri- 
mum animadvertit condicionem non fuisse purificatam. 


1 Cf. retro, pag. 104. 


S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 383 


6. — Aliquid est dicendum de condicionibus, quae nuncupantur 
potestativae, quarum verificatio a voluntate compartis pendet. Hae con- 
diciones objective respiciunt factum futurum, ac naturam induunt con- 
dicionum de futuro, et validitas contractus matrimonialis suspenditur 
ad tempus indeterminatum, quod in matrimonio omnino absonum de- 
prehenditur, siquidem minime praesumi debet nupturientem voluisse, 
ut validitas coniugii suspenderetur ad incertum ac indeterminatum tem- 
pus ac veluti ad libitum alterius partis. Potius naturae matrimonii con- 
formius videtur, ut attendatur factum praesens, seu sincera vel ficta 
promissio partis, a cuius facultate pendet condicionis verificatio, seu 
haec pars tempore initi matrimonii ita eo animo comparata erat, ut 
datam fidem exsecutioni demandare nollet, ac proinde ficte et insincere 
promissionem praestitit. Attenditur actualis, seu tempore nuptiarum, 
sincera vel ficta prmissio et hoc modo condicio formam induit de 
praesenti. 


7. — Quare ut condicio haec irritet matrimonium, tria sunt attento 
studio cribranda : 19) ut nupturiens veram condicionem sine qua non 
suum alligaverit consensum alicui qualitati vel promissioni; 29) ut con- 
dicio ante nuptias non fuerit revocata ; 39) Ut ipsa condicio non fuerit 
verificata. 


In facto. 8. — Momentosa et gravis procul dubio est praesens causa, 
‘cuius caput nullitatis rarissime recurrit, quapropter circumspecto gradu 
criticique iudicii acumine partium testiumque declarationes, serie- 
sque factorum rimandae cribrandaeque sunt. Silvia, eximiis pieta- 
tis ac morum qualitatibus ornata, a parentibus erga catholicam fidem 
bene meritis, didicerat societatem atque conversationem juvenum sectis 
acatholicis adhaerentium devitare atque aufugere quam maxime. Sub 
hac religionis disciplina adulta, puella in animo et corde matrimonia 
mixta odio habebat, eisque adversabatur. In hac animi dispositione 
autumno anni 1936 eidem occurrit Simon, juvenis protestanticus, 
utpote adhaerens sectae Ejpiscopalianae, qui modo sese gerendi ac 
loquendi Silviae placuit. Inter duos occursus non fuerunt assidui, 
cum in dissito loco juvenes commorarentur. Ante mensem ianuarium 
anno 1939 ipsa candide ac sincere professa est juveni sese esse catho- 
licam ac profunde catholicam. Quaesivit Simon quid praestare debe- 
ret vir sicut ipse ut posset cum muliere catholica matrimonium inire. 
Eumdem edocuit Silvia cautiones quas Ecclesia catholica requirit 
pro matrimoniis mixtis. Conloquia haec frequentia fuerunt sive de 


BA il ^ (a) 044 EE e: 3 e, cst DER. ded | IT IBS AMEN A. MI E [^ P TAYPE + 
n TER 


384 S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 


religione sive de cautionibus praefatis. Cum vero mense ianuario 
anno 1939 vir puellae condicionem sponsaliciam proposuisset, Silvia 
distulit responsum favorabile dare antequam decem instructiones de 
catholica religione ipse audiverit, atque fundata dederit signa bene- 
voli animi erga religionem catholicam, ac paratus fuerit cautiones ab 
ecclesia statutas subsignare. Ille spopondit. Silvia eum adduxit ad 
quendam presbyterum degentem in loco y. Actricis parentes edocti 
de propositione a Simone facta, suam  pandiderunt contrarietatem, 
atque filiam monuerunt ne nuptias cum Simone contraheret. 


9. — Usque adhuc Silvia nullam pandidit condicionem, sed tan- 
tummodo expressit postulata sub quibus ipsa parata erat inire spon- 
salia. Vir igitur in doctrina catholica se institui sivit, Ecclesiam cum 
Silvia ac eiusdem parentibus frequentare, Missae sacrificio adstare, 
signo Crucis frontem signare, aquam benedictam digitis sumere, genu- 
flectere, ac quoddam sacrum numisma deferre. Hisce externis signis, 
quibus vir ostendere nisus est se catholicae doctrinae ac pietatis ope- 
ribus favere, adlecti parentes ab oppositione recesserunt, retinueruntque 
eum sincerum, probum honestumque. Simon, mense aprili eiusdem 
anni, suam sponsaliciam propositionem denuo pandidit puellae ducendi 
eamdem in uxorem. Hac vice tum Silvia ac eiusdem parentes acce- 
ptaverunt, tamen ea statim non omisit aperte clareque juveni decla- 
rare «che non lo avrei sposato a meno che non potessi far battezzare 
i miei figli e farli educare nella fede cattolica, e che egli stesso non 
fosse sincero.nella sua fede nella dottrina della chiesa cattolica e non 
mi permettesse liberamente la religione cattolica». Et explicat sensum 
verborum «io volevo che lui fosse sincero nella dottrina della Chiesa 
Cattolica » dicens: « Intesi dire che mi consideravo cattolica abbastanza 
buona da non contentarmi della firma meccanica delle promesse, io 
volevo sapere che lui stesso credesse nella dottrina della Chiesa Cat- 
tolica e condividesse la mia fede». Hisce verbis voluitne actrix veram 
condicionem exprimere ? 

Verbo technico condicionis non est usa Silvia, sed condicio expri- 
mi solet «per particulas si, dummodo, modo et interdum abla- 
tivo absoluto» (Gasparri, Tractatus Canonicus de Matrimonio, vol. I, 
pag. 56, Art. III, $ 1, ed. 1937). Ad alia judicis quaesita postea utitur 
actrix verbo condicionis. Insuper «inspicienda magis est substantia 
dispositionis et mens disponentis, quam cortex verborum » (Rota, dec. 
161, n. 6-8, pag. XIX, tom. I, Recent.). In statuendo id quod. condi- 
cioni subsit, «non verbis, sed voluntati contrahentium est attenden- 
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dum, quid scilicet praesumendum sit partes voluisse per verba adhi- 
bita, inquiri debet» (Cfr. coram Canestri, vol. XXX, Dec. XX, pag. 187, 
n. 2 anno 1938). 


10. — Explorandum est quid condicioni subesse voluit actrix. Ex 
actis evidenter liquet, Silviam conditionatum consensum praebuisse, ut 
juvenis Simonis favorabilem sensum foveret erga doctrinam Ecclesiam- 
que Catholicam, ut ipsa plena gauderet libertate exercendi suam fidem 
per opera pietatis, et tandem ut nascitura proles universa catholice bapti- 
zaretur et educaretur. Duo igitur de suo exegit: primum sponsus ut fa- 
vorabilem sensum erga religionem catholicam eiusque Ecclesiam nutri- 
ret ac foveret. Mens et voluntas Silviae fuit, uti liquido ex tabulis 
processualibus patet, non formalem conversionem Simonis ad ecclesiam 
catholicam per abjurationem ab Episcopaliana secta, id ipsa nunquam 
quaesivit uti conventus apprime confitetur. Et in hoc puella aliquid exe- 
gerat, quod est praeter cautiones e lage statutas. Catholico coniugi injun- 
git lex Ecclesiae ut prudenter curet alterius partis acatholicae conver- 
sionem, tamen haec prudens actio partis catholicae evolvitur praeser- 
tim durante vita coniugali. Intendit igitur sponsa, ut futurus maritus 
doctrinae Ecclesiaeque catholicae hostilis non foret, ut ipse cum eadem 
frui posset gaudiis fidei catholicae, «Io ero convinta che non sarei stata 
felice con lui a meno che non credesse e non condividesse come me le gioie 
della Chiesa Cattolica». Ipsa etenim existimabat id consequi posse ab- 
sque formali ingressu Simonis in sinum Ecclesiae, abjurato errore. Plu- 
res etinim protestantici viri benevolos sese praebent erga catholicam 
religionem, eiusdem opera pietatis et cultus faventes oblatis pecuniis, 
et aliquando praediis, ut frequens experientia docet et diurnaria folia 
referre solent. Id quoque eruitur ex responsione ab actrice data in secundo 
suo examine, in quo sciscitata fuit a judice an sciret quemcumque, qui 
fidei catholicae assensum praestat, obligatione teneri sese ad Chri- 
sti doctrinam convertendi (farsi cattolico). Se id tunc ignorasse respon- 
dit, et tantummodo recenter de re certior facta est. Hac in re errare po- 
tuit, sed eiusdem mens ac voluntas est attendenda ac ponderanda. 


11. — Aliud quod condicioni subiecit Silvia fuit promissio et qui- 
dem sincere et ex animo facta cautiones ab Ecclesiae lege statutas adim- 
pletum iri. In mixtis nuptiis inter partem catholicam et partem acatho- 
licam baptizatam lex iubet, ut cautiones a parte acatholica signentur 
et quidem sincero animo, tamen, diversimode ac in mixtis nuptiis pro- 
pter cultus disparitatem (confer unam coram Brennan, Albanen. in Ame- 
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rica, diei 25 ianuarii 1948 et alteram coram Felici, Bruklynien. diei 4 apri- 
lis 1951) * si ficte cautiones praestentur, dispensatio super impedimento 
mixtae religionis est irrita quidem at nuptiae non irritantur. Exegit igitur 
Silvia, ut si sponsus promissioni defecerit, seu quod idem est, si viri 
mens in actu celebrationis ea fuerit cautionibus legis se non fore sati- 
sfacturum, matrimonium suo careret valore. Actu hoc voluntatis mulier 
dispositioni legis aliud adiecit, ut nuptiae irritae ac invalidae forent. Et 
haec est discrimen inter dispositionem legis et suam voluntatem, uti in 
expositione juris adnotatum est : iuxta legem validae sunt nuptiae etiamsi 
ficte cautiones praestitae sint, e contra juxta voluntatem actricis, 
eaedem non valent, si sponsus ficte promiserit. Nam ipsa exegerat 
non simplicem sen anagraphicam cautionum subsignationem, sed sin- 
ceram et ex animo factam promissionem. 


12. — Hanc condicionem ultra et praeter legem «oltre e al disopra 
delle condizioni imposte dalla Chiesa» non semel sponso clare atque 
aperte declaravit, sed pluries id ipsa praestitit post datam favorabilem 
responsionem proposito a juvene pandito eam in uxorem ducendi. Con- 
dicionem renovavit occasione traditionis annuli sponsalitii, coramque 
testibus, praesente sponso, pandidit iterum: «Ricordo che o alla fine 
di maggio o al principio di giugno del 1939 gli menzionai le condizioni 
in un hótel di M. Erano presenti mia zia e mio zio Signore e Signora 
A.C. M. K., quando menzionai queste cose... Ricordo... che prima di 
sposarlo volevo che fosse chiaramente stabilito che io avrei potuto far 
battezzare ed educare i miei figli nella Chiesa Cattolica e volevo che lui mi 
permettesse di praticare liberamente la mia fede». Suas conditiones 
quoque pandidit pluribus amicabus. Sciscitata curnam tot vicibus suas 
condiciones pandiderit, respondit, se in hac re severissimam esse ac fuisse 
«tanto scrupolosa ». 


13. — Momentum seu pretium suae decisae voluntatis fuit eius amor 
flagrans erga religionem « Benchè fossi innamorata di lui, tenevo per prin- 
cipio che nessuno prendesse la precedenza sul mio amore per la mia 
Chiesa». Et ex religioso momento profluit ardens desiderium fruendi 
plena libertate religionis cultum colendi, pietatis exercitia exercendi ac 
nascituram prolem catholice baptizandi et educandi. Animadvertebat 
etenim haec omaia difficulter obtineri posse, si vir benignos ac favora- 


1 Cf. retro, pagg. 99-108. 
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n biles sensus in doctrinam ac ecclesiam catholicam non foveret ; proinde 


ipsa exegit, ut Simo favorabiliter sentiret erga Christi doctrinam. 


19. — Nec officit intentioni actricis declaratio testis Aliciae G. sociae 


studiorum Silviae in Scholis Superioribus. 


Conversationes habuit cum amica Silvia de futuris duarum nuptiis 
cum et ipsa fovisset consuetudines amatorias cum juvene acatholico. 
«Essa esigeva, ait testis, che venissero osservate tutte le disposizioni 


| relative ai matrimonii misti». Praeter haec nullam condicionem ex ore 


amicae, rescivit, licet opinetur Silviam suae praecautiones sumpisse 
«in base alla conoscenza che ho di lei» (quaest. 26). Quare, sciscitante 


judice, affirmat consensum amicae nubendi Simoni pependisse a sincera 


promissione juvenis exsequendi cautiones Ecclesiae in matrimoniis mixtis. 
Vinculi defensor primae instantiae nactus occasionem huius affirmationis 


testis, eidem detulit sequens quaesitum: «Dire che il consenso di Sil- 


via dipese dalla sincera accettazione da parte di Simone delle condizioni 


‘può riferirsi a questi due atteggiamenti mentali : 


d) lo consento a questo matrimonio perché sono sicura che voi 
accettate sinceramente queste condizioni, oppure ; 

b) Consento a questo matrimonio a condizione che siate sincero, 
Quale delle due formule esprimeva l'atteggiamento mentale di Silvia, 
secondo voi? Alicia respondit: «La prima formula mi sembra che 
esprima meglio l’atteggiamento mentale di Silvia per quanto io sap- 
pia » (Quaest. 40). Respondetur: primo «testium autem est facta re- 
ferre, non nudas affirmationes nec proprias conclusiones quas sibi 
efformaverunt» (Nicen. Diei 30 junii 1951 coram R. P. D. Heard). 
Secundo: subtilissima haec questio ponenda erat vel ipsi actrici ut 
melius profundiusque exploraretur eiusdem mens ac voluntas, vel cui- 
libet ex testibus qui noverunt condicionem a Silvia positam fuisse. 
Cum vero testis ignorasset condicionem ab actricem appositam, et 
audisset tantummodo eamdem non fore nupturam nisi certa esset vel 
fieret de non violanda fide catholica, consequenter Alicia G. non po- 
terat loqui nisi de causa, secus etenim veritatem offenderet. Rimatis 
igitur tum partium tum plurimorum testium declarationibus superius 
relatis, absque dubio liquet Silviam sponso dixisse aut praestandam 
esse sincere promissionem aut matrimonium celebratum non iri. 


20. — Gravioris momenti difficultas eruitur ex declaratione actricis, 
corroborata a compluribus testibus, cum indubie scateat eam certam 
fuisse de sinceritate promissionum ex parte conventi, unde condicionis 


ye 
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appositio evanescit omnino, nam ubi adest certitudo, nulla condicionis: 
appositio concipitur, Ad soldendam hanc difficultatem ratio temporis 
est habenda, et recolenda est doctrina, tradita a Commissione Cardina- 
litia in Causa Versaliensi diei 2 augusti 1918. Silvia non statim ac 
vir matrimonialem condicionem pandiderat, certa evasit de juvenis 
sinceritate, et ipsa distinguit tempus in quo condiciones suas manife- 
stavit, a tempore matrimonii: 

«Al tempo che posi le condizioni avevo timore. Ma al tempo del 
matrimonio non avevo alcun timore » De hoc timore loquuta est tum 
in libello introductorio, tum in prima instantia tum in tertia instantia. 
In libello etenim legitur eam posuisse condiciones «dato il timore che 
aveva dei pericoli di un matrimonio misto». Et coram judice primae 
instantiae idem recinit aliis verbis, « Io non ebbi nulla più che il sospetto 
generale che una ragazza cattolica ha nel contrarre un matrimonio 
misto» (Quaest. 82). Et in tertia instantia tda rationes sui immensi 
timoris. Nam in suo parvo loco viderat gravia mala ex mixtis nuptiis 
profluentia : mulieribus denegabatur a maritis libertas ecclesiam adeundi 
et Missae sacrificio assistendi ; pueris ex hisce nuptiis ortis saepe bap- 
tismus non conferebatur, in ecclesia catholica. Hisce malis Silvia 
impulsa, exegit a suo sponso aliquid praeter cautiones a lege statutas, 
seu ut is sincere promitteret se datas cautiones exsecuturum fore. In 
condicionibus potestativis inest necessario aliqua incertitudo, ac proinde 
quis apponendo condicionem intendit se tueri ab incerto periculo 
(Cf. vol. XXVI, Dec. LXIX, pag. 582, n. 4). 

Agitur etenim de re quae facile non exploratur. Insuper in praefata 
causa Versaliensi (Acta. Apost. Sedis, vol. X, pagg. 389-390, anno 1918) 
traditur principium : « Nec conditio cessat ex eo quod ex falsa viri 
asseveratione (mulier) acquisiverit certitudinem eumdem  promissioni 
staturum, nam mulier condicionem apposuit ante viri asseverationem, 
ideoque ante acquisitam certitudinem, quia subsequens certitudo nullo 
modo destruit condicionem antea positam, sed consensus eidem subor- 
dinatus manet, non obstante subsequenti certitudine, quae esse simul 
potest cum virtuali voluntate condicionata ». 


SACRA Romana Rota 


Matriten., Separationis, 28 maii 1952, coram P. Felici 


(De coniugum separatione propter grave eorporis periculum) 


3. In jure. — Missa heic quaestione de adulterio, de derelictione, 
de saevitiis ex parte viri, quae haud probata ‘esse iam satis dixerunt 
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sententiae binae, scilicet matritensis et Rotalis appellata, et Nos iisdem 
freti argumentis, quatenus oportet, confirmamus : quaeritur pressius an 
admitti possit caput separationis plenae, ab appellatis Patribus admis- 
sum: an scilicet concedi possit a iudice separatio plena ad instantiam 
mulieris adversus virum imprudenter et socordius copulam coniugalem 
petentis et peragentis, quando ex tali copula praevidetur mulier parere 
non posse absque propriae vitae vel valetudinis periculo gravi. 

Porro causa huiusmodi, non recensetur a can. 1135, $ 1 inter causas 
propter quas concedi possit separatio plena: et non idcirco a nostro 
legislatore sic et simpliciter repudiari dicenda est, sive quia de peri- 
culo corporis in citatio canone sermo est, sive quia illa verba quibus 
causarum elenchus clauditur, scilicet : aliaque id genus, alias quoque 
causas praeter recensitas supponunt et suggerunt. Attamen si legislato- 
ris mentem perscrutamur, qui totus est in tutando coniugali convictu, 
sine quo pleraque matrimonialia bona obtineri non possunt, concludere 
sane debemus non esse facile alias praeter recensitas causas admitten- 
das et difficile alias causas haberi quae ad recensitas non sint aliquo 
modo reducendae. Atque in primis cavendum est ne separatio plena 
concedatur ubi incommodum vel periculum, ob quod ea petitur, aliis 
utique modis vitari possit, integris illis bonis, quae coniugalis convictus, 
prouti diximus, sarcta tectaque servare natus est. Id plane docemur a 
doctoribus, qui perpendentes corporis periculum tamquam causam sepa- 
rationis ita mentem suam explicant ut separatio plena tunc tantum 
concedenda sit cum grave periculum ex ipso coniugali convictu, et non 
solum ex copula coniugali, timendum sit. Plures auctoritates congessit 
laudabiliter Promotor Justitiae de hac re, quae ceterum est compertis- 
sima et difficultatibus vix obnoxia: conferantur nihilominus :. S. Thomas 
et Scotus, in IV Sent., dict. 32: Sanchez, De Matr., lib. 9, disp. 24, 
n. 17: Navarrus, Manuale, cap. 10, n. 23: Barbosa, Pihring, Reiffen- 
stuel et Engel, in lib. IV Decretal., tit. 8 de coniugio leprosorum : Fer- 
raris, Biblioth., v. Divortium, n. 33. 


4. — Quid igitur iuris si periculum matri obveniat tantum ex partu ? 
Quamvis tale periculum simile dici possit cum Sanchez periculo quod 
e leproso vel infectiva aegritudine gravato mulieri obveniat, non est 
tamen idem : illud namque non tam ex coitu, opera scilicet viri, quae 
effectu praegnantiae carere potest, contingit, sed potius opera naturae 
foecundationem et praegnationem ad suum exitum deducentis. Ex alia 
parte cum sit coitus actus ille coniugalis ad quem ordinatur matrimo- 
nialis contractus, nequit periculum quod inde resultet aequiparari plene 
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periculo quod sit ex morbo contagioso, culpa plerumque viri et inscia 
penitus uxore contracto. 

Utcumque ad quaestionem quid iuris competat uxori, quae serio timet 
ne parere possit absque propriae vitae vel valetudinis periculo, respon- 
det Sanchez et cum eo plures, inter veteres et inter nostros, mulierem 
non teneri debitum reddere et, si res ferat, tori urgere posse separa- 
tionem : ulteriora doctores non examinant (cfr. Sanchez, De matrim., 
lib. 7, disp. 102, n. 9-10; Prummer, Manuale Theologiae moralis, III, 
682). At si contingat ut huiuscemodi ius uxoris — debiti scilicet dene- 
gandi — vir probe noscat et nihilominus contra uxoris voluntatem 
illud conculcet, exigendo debitum eo quidem tempore quo praegnantia, 
ideo et periculum corporis uxoris probabile. existat: nullum profecto 
dubium est quin recurrendum sit ad illas crudeles tractationes et vexa- 
tiones, quae in muliere producunt metum gravem, et ideo causa sunt 
— juxta iurisprudentiam communem praesensque ius canonicum — cur 
plena concedatur separatio adversus virum (cfr. l. Consensu, 8, $ 2, C., 
De repud.: Nov. 22, cap. 15: Engel, L 4 Decretal., tit. 19, n. 23: 
Reiffenstuel, 1. 4 Decretal., tit. 19, n. 31: Sanchez; De matrim., 1. 10, 
disp. 18, n. 16: Bosco, De matrim., disp. 12, sect. 16, a n. 446 : Lay- 
mann, lib. V, tract. 10, part. 3 cap. 7, n. 16; Ferraris, Biblioth. v. 
Divortium n. 29, etc.). 


3. — Verum tamen ut vir dicatur inducere iniuste periculum cor- 
poris uxoris et ideo in eam saevire, copula coniugali imposita, haec duo 
constare debent: 19) ut ex futura praegnantia periculum vere grave 
uxoris praevideatur: 29) ut virita se gerat ut, periculum probe sciens, 
illud admittere contra uxoris voluntatem non vereatur. 

Quandonam ex praegnantia periculum vere grave mulieri exurgat, 
deducendum est, si non unice (ceu tuetur Promotor Justitiae haud 
spernendis rationibus) praecipue saltem ex peritorum iudiciis (cfr. Zac- 
chias, Quaestiones medico legales, lib. 7, tit. 3 de debito coniugali) : qui 
si omnibus perpensis concludant in futuro partu, etsi in prioribus ad- 
fuerit, nullum grave periculum uxori adfuturum, idque affirment medicae 
quoque scientiae profectu considerato, vix erit cur iudex ab ipsorum 
abscedat sententia. 

Praeterea periculo per medicos admisso, ut vir dicatur iniuste agere 
erga uxorem, oportet demonstrare ex praecedentibus et praesentibus 
viri dispositionibus probabilem haberi timorem ne vir exigiturus sit 
concubitum tempore quo facile praevidetur praegnantia et ideo valetu- 
dinis periculum grave. Quod si quis dicat citra dolum vel gravem cul- 
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TRIBUNAL REGIONALE FLAMINIUM 
Florentina, Nullit. matrim., 3 octobris 1952 A. Sabattani Praeside 


(De prolis exclusione) 


In iure. — 2. Iuris principia quoad exclusionem prolis. — Matri- 
monium ex contrahentium consensu, tamquam ex sua causa efficienti, 
oriri docet $ 1 can. 1081, qui, in $ 2, consensum ipsum definit : «actum 
voluntatis quo utraque pars tradit et acceptat ius in corpus in ordine 
ad actus per se aptos ad prolis generationem ». 

Quia consensu ita descripto contractus matrimonialis perficitur, actus 
positivus voluntatis, quo proles excluditur, contractum non vitiat, nisi 
consensum ipsum ingrediatur et limitet, ita ut ab eo consensus et con- 
tractus formam accipiant, tamquam si alteruter vel uterque contrahens 
tantum hoc pacto seu hac conditione et non aliter matrimonium inire 
intenderit» (S. R. Rotae, coram Staffa, 20 aprilis 1921, apud « Il diritto 
ecclesiastico », anno 1951, pag. 1188). 

Idem eximius S. R. Rotae Auditor, in suo recentissimo opere (Staffa 
D., De conditione contra matrimonii substantiam, Romae, Pontificium 
Institutum Utriusque Juris, 1952), doctrinam de simulatione matri- 
moniali expolivit ac logicae claritati reddidit. 

Ibi (pag. 8-10) principia supra statuta melius explicantur: « Con- 
sensus limitari non potest nisi quatenus voluntas consensum suum su- 
spendat aut intra certos terminos concludat: voluntas autem quae 
consensum suspendit aut limitat, proprie dicitur conditionata » .... « Sicut 
conditio semper ac necessario consensum limitat, ita consensus matri- 
monialis nonnisi conditione limitatur» .... « Quia consensus, ideoque ius, 
solummodo conditione limitatur, quae potest vel mente retineri, vel 
exterius manifestari, vel quidem formam pacti induere, consensus vitia- 
tur sequentibus modis: actu positivo voluntatis, conditione et pacto 
formali» (ib., pag. 16). 


3. — Actus positivus voluntatis, explicitus et implicitus; voluntas 
generica in ordine ad exclusionem prolis. — Actus positivus voluntatis 
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qui a veteribus dicebatur «conditio mente retenta» (Sanchez, De sancto 
matr. sacr., L. II, Disp. XXIX, n. 10-12), nostra quod interest, defi- 
niri potest «actus quo proles excluditur voluntate ita absoluta et prea- 
valenti, ut cum prole contractus ipse reiceretur ». 

Actus iste potest esse explicitus vel implicitus: explicitus, quando 
ex ipsis verbis distincte et immediate voluntas apparet; implicitus 
quando in verbis adhibitis absconditur, tamquam effectus in causa, 
conclusio in principio, pars in toto, species in genere. At, quoad iuri- 
dicos effectus duae formae idem valent. 

Notare vero praestat quod nomine actus positivi non venit volun- 
ias gcnerica, etiam pluries manifestata, excludendi prolem, quia volun- 
. tas ista recidit in meram animi dispositionem, quae in concreto vo- 
luntatem non afficit, matrimonium determinatum intendentem. 

Actus positivus distinguitur etiam ab intentione seu voluntante ha- 
bituali, quae actum ipsum non determinat, neque consensum contra- 
hentis ingreditur (cfr. Staffa D., De actu positivo etc., apud « Monitor 
ecclesiasticus », anno 1949, pag. 165). 

Uti clare apparet, discrimen non parvum intercedit inter voluntatem 
genericam et actum ipsum implicitum. Sic, ex. gr., ratio continentiae 
conclusionis in principio — quae quidem est species actus impliciti — 
non potest applicari voluntati genericae antea expressae relate ad con- 
sensum postea elicitum, ac si dicatur: Titius solitus erat dicere quod 
contrarium esset proli, ideo matrimonium, postea ab eo contractum, 
irritum est ob prolis exclusionem. Etenim volitiones sunt omnino sepa- 
ratae; et conclusio quae trahi potest a praevia voluntate generica, 
proli infensa, non est actus positivus exclusionis, sed tantum dispo- 
sitio ad practicam exclusionem, quae, si evenerit, sane probanda est 
directe, sicuti caetera facta. 


4. — De probatione actus positivi exclusionis prolis. De óbiecto depo- 
sitionum testium. 

d) Actus positivus exclusionis prolis, qui consensum ingrediatur 
et limitet sensu supra descripto (cfr. supra n. 2), probandus est, ut 
vincatur praesumptio iuris pro validitate matrimonii. 

Cum nonnisi rarissime nupturientes cogitent de iure vel obliga- 
tione excludenda, cumque difficilius vulneretur ius ipsum naturae quo 
altius est, censetur perraro posse probari actum positivum quo exclu- 
datur ius ad problem; causae vero quae ex hoc capite instituuntur, 
saepe merito infaustum exitum obtinent. 

Ceterum actus positivus probari potest: directe, confessione illius 
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«qui actum elicuit, depositionibus alterius coniugis et testium, docu- 
mentis; indirecte, causa proportionata et circumstantiis quibus volun- | 
tas coniicitur. Duplex tamen in casibus huiusmodi habetur ratio simul 
_ concurrens : una propter quam matrimonium celebratur, altera ob quam. 
matrimonium ipsum, vel aliqua eius obligatio, excluditur. 
«Conclusio ex hoc fonte pro nullitate difficillime datur, sive quia - 
raro tollitur omne dubium prudens quin ipsa invincibilis obstinatio- 
- causas habeat subsequentes nuptias, sive quia pluries non probatur pro- 
positum revera fuisse insuperabile» (S. R. Rota, coram Staffa, 20 apri- 
lis 1951, loc. cit.). 
b) Quoad obiectum depositionum testium, haec principia memi.. 
nisse iuvabit : | : 
I) « Testis est quae percepit et audivit testificari, non iudi- 
care, dum unius iudicis est ex factis et adiunctis concludere » (S. R. 
. Rota, coram Parrillo, 19 Januarii 1929, dec. VI, n. 3). 
II) «Testis .... suam conclusionem haud ex revelatione conventi _ 
sed ex propria argumentatione et opinione depromit, quae in casu inef-- 
ficax est, cum testium sit facta, verba et circumstantias haud propria 
iudicia, referre» (S. R. Rota, coram Quattrocolo, 20 martii 1930, 
dec. 24). 


CHRONICA 


De Congressu Internationali luris Canonici, 
qui mense octobri 1953 Romae erit 


Ad IV commemorandum saeculum a Pontificia Universitate Gregoriana con- 


E ‘dita, praeter alia sollemnia, apud ipsam Universitatem mense octobri 1953 quin- 
N que Congressus Internationales celebrabuntur: Theologiae, Philosophiae, Turis 
. Canonici, Historiae Ecclesiasticae, Missiologiae. 


+ Ordo autem Congressus Iuris Canonici hie erit: singulis diebus relatio gene- 
ralis aliqua fiet, quam sequentur relationes speciales quaedam de rebus quae ad 
generalis relationis materiam attinent. 

Fusius mox dicemus de hoc magni ponderis magnaeque auctoritatis Congressu. 


Interim significamus has esse relationes generales : 


1) Personalitas moralis ex ipso iuris praescripto in C.I.C. (relator generalis 


E Rev.mus P. Gommarus Michiels) ; 


2) De condicione e qua pendet matrimonialis consensus (rel. gen. Ill.mus ac 


. Rev.mus D. Dinus Staffa) ; 


3) Causarum piarum novae formae (rel. gen. Rev.mus P. Raymundus Bidagor) ; 
4) De relationibus inter potestatem administrativam et iudicialem in iure cano- 
nico (rel. gen. Rev.mus D. Nicolaus Mörsdorf). 


Unio Internationalis Moribus Publicis tuendis (U.I.M.P.) 


Die 27 Maii 1951 Parisiis constituta est Unio Internationalis Moribus Publicis 
tuendis (Umion Internationale pour la protection de la moralité publique, 28, Rue 
Saint-Georges, Paris, VII), cui adhaerent centum circiter consociationes ex viginti 


- rebuspublicis. Praeses ‘electa est d.na Pia Colini Lombardi. 


Haee Unio, diebus 8-10 Novembr. 1952, generalem conventum seu ‘comitium 
celebravit, quo, praeter alia magni momenti, statutum est ut ad O.N.U. exhibeatur 
schema Conventionis internationalis, quod, ipsa Unione mandante, prof. Pius Ci- 
protti confecit, de pueris et adulescentibus protegendis a periculis moralibus quae 
ex scriptis vel ex figuris oriri possint (Projet de Convention Internationale pour la 
protection morale des enfants et des adolescents en matière de presse et d'objets figurés). 

Huius Conventionis, quae viginti quinque constat articulis, praecipuae normae 
hae sunt: 

Art. 1. — Les Parties à la présente Convention conviennent de punir toute 
personne qui: 

1) fabrique ou détient, en vue d’en faire commerce, location ou distribution 
publiquement ou non ou de les exposer publiquement, des imprimés ou autres 
productions de l'art graphique, qui, étant destinés aux enfants ou aux adolescents, 
leur soient dangereux ; 
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2) importe, ou exporte, aux fins ci-dessus, lesdits imprimés ou autres pro- 
ductions de l'art graphique ; 

3) en fait commerce, même non public, les distribue, fait métier de les 
donner en location ou les meten circulation d’une manière quelconque ; 

4) en fait publicité, en vue de favoriser la circulation et le trafic visés 
ci-dessus. 

Art. 2. — Les Parties à la présente Convention conviennent également de 

punir toute personne qui expose aux regards du public des écrits, dessins, gra- 


- vures, peintures, imprimés, images, affiches, photographies, ou autres objets quel- 


conques, dont la lecture ou la vue soit dangereuse pour les enfants ou les ado- 
lescents. 

La disposition du paragraphe précédent ne concerne pas les expositions ou 
projections effectuées à l’intérieur des salles et l’exposition publique des livres, 
images ou autres objets ayant un intérêt artistique ou scientifique. Il appartient 
toutefois à chaque législation d’établir des règles propres à assurer, dans ces cas, 
la protection morale des enfants et des adolescents, compte tenu, le cas échéant, 
des nécessités de la culture. 

Chaque législation pourra permettre l’exposition de livres ou autres impri- 
més dangereux pour les enfants ou les adolescents, lorsque l’exposition est faite 
de manière que tout danger soit évité. 

Art. 3. — En vue de l’application de l’article 1 de la présente Convention, 
seront considérés comme destinés aux enfants et aux adolescents : 

a) tous imprimés et autres productions de l’art graphique, que l’auteur ou 
éditeur déclare destinés aux enfants ou aux adolescents ; 

b) tous imprimés et autres productions de l’art graphique, qui, à cause de 
leur contenu ou de leur forme, au dehors de toute déclaration de l’auteur ou de 
l'éditeur, apparaissent comme destinés aux enfants ou aux adolescents. 

Il appartient à chaque législation de spécifier si, et la mesure où, doit être 
considéré comme destiné aux enfants ou aux adolescents tout imprimé ou autre 
production de l'art graphique, dont une partie seulement leur soit destinée, ou 
qui soit destiné à la fois à eux et aux adultes. 

Art. 4. — Chaque Partie à la présente Convention s'engage à introduire dans 
sa législation nationale la définition d' imprimé ou autre objet dangereux pour les 
enfants ou adolescents, en vue d'assurer l'application de la présente Convention. 

En tout cas seront considérés dangereux pour les enfants ou adolescents les 
imprimés et autres objets obscénes, ou contraires aux bonnes moeurs, et ceux dont 
la lecture ou la vue, compte tenu de la sensibilité des enfants et des adolescents, 
sont en mesure de les pousser à la débauche, au crime, au suicide, ou à tout 
autre acte d' immoralité ou de violence. 

Art. 7. — Chaque Partie à la présente Convention adoptera les mesures légi- 
slatives ou autres, qui seront nécessaires pour assurer: 

a) que la saisie, la confiscation et la destruction des imprimés et autres 
productions de l'art graphique soient ordonnées au moins en cas de condamna- 
tion pour l' une des infractions visées à l'article 1; 

b) qu'il y ait une autorité publique, qui puisse, méme avant toute pour- 
suite, enlever des regards du publie les imprimés et autres objets énumérés dans 
les articles 1 et 2. 


Art. E — cs Patte à la présente Convention conviennent de prendre ou 
d’ neourag T, par I intermédiaire de leurs services sociaux, économiques, d'ensei- 
nt, et autres services connexes, qu’ ils soient publics ou privés, les mesures 
A nop es à favoriser la publication de DS périodiques, et images, destinés aux 


" Ties mesures propres à favoriser la circulation internationale des livres, pério- 
ques et images ci-dessus pourront faire l'objet d'aecords séparés, bilatéraux ou 
rultilatéraux. 


Novi commentarii ‘Latinitas, 


_ Ab ineunte anno MDCCCCLIII, auspice ipsa Sede Apostolica, quarto quoque  - 
ense edentur commentarii, qui Latinitas inscribentur eoque spectabunt ut haee 
lingua pro suo colatur momento atque latius in hominum sermone usuque vigeat. 
Commentariis edendis praepositum est Consilium, cuius praeses est Ill.mus ac 
Rev.mus D.nus Antonius Bacci, ab epistulis Pontificis Maximi ad Principes ; inter Y 
'onsilii sodales numerantur lectissimi quique latinitatis cultores e Romana Curia i 
Pret ex Italiae Athenaeis. Commentariorum Moderator est Ill.mus ac Rev.mus D.nus 
._  Hamletus Tondini, diplomatis Pontificis Maximi expediendis praepositus, ab actis rct 
| autem Rev.mus D.nus Carolus Egger, Procurator Generalis Canonicorum Regula- 
| rium Lateranensium. Consilii sedes est in Urbe Vaticana. ue 
; 7 Ephemeridem Iuris Canonici Consilium, quod valde semper cupiit in scriptis 
_ de iure canonico latinam adhiberi linguam, salutem plurimam novis commen- 
| tariis dicit, et ex animo optat ut ii maxime vigeant atque florescant, et ut statu- 
. tum propositum efficienter persequantur : quod optimarum artium et civilis cultus 
- studiis utilissimum erit. 
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